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M ITTERRAND, le 23 au soir, nous a ap­
pelés à accepter « la rigueur ». « Au 
service de la France». Mais à qui 

obéissons-nous 1 Et qui dirige en réalité 1 Il 
s'agissait, paraît-il, de nous « montrer la 
voie à suivre». Et il ne nous a été proposé 
que la soumission devant le patronat. 

L'obéissance aux exigences des bour­
geoisies européennes, qui veulent en France 
la même austérité que dans l'Allemagne de 
Kohl et la Grande-Bretagne de Thatcher. La 
« priorité aux entreprises», selon les vœux 
de Gattaz et du CNPF. L'oubli de la priorité 
à la lutte pour « le plein emploi de tous et 
toutes», l'oubli de la plupart des objectifs 
sociaux au nom des « équilibres finan­
ciers» ... 

Est-ce là la leçon tirée des municipales 7 
Est-ce là le sens de « la confiance qui l'a 
emporté sur le doute» le 13 mars, comme le 
dit Mitterrand 7 Certainement pas. 

T OUT au contraire: ce que les travail­
leurs ont montré, les 6 et 13 mars 
derniers, c'est tout à la fois le désa-

veu de la politique suivie depuis vingt deux 
mois et le rejet de la droite, qui n'a pas été 
chassée pour rien ... Par la mobilisation qu'il 
représentait, le « sursaut» du 13 mars avait 
un sens limpide : non aux hommes du passé, 
non à leur politique !

Par la mobilisation, aujourd'hui, il faut 
avancer. Pour le droit à l'emploi et à la dis­
parition du chômage. Pour la défense du 
pouvoir d'achat, que les mesures d'austérité 
attaquent durement depuis juin 1982, et que 
le plan d'austérité-bis s'apprêt� à attaquer 
plus durement encore. Pour la défense de la 
Sécurité sociale et du droit à la santé, me­
nacés aujourd'hui comme hier. Bref, pour 
tous les besoins élémentaires, immédiats, 
de la grande masse des exploités. 

Oui à l'unité et à la mobilisation pour ces 
objectifs, qui sont finalement le contenu 
même de la victoire du 10 mai et de l'espoir 
qu'elle avait fait naître. 

Oui à l'unité pour le changement. Non à 
la mobilisation au service de la France des 
patrons. 

Voilà ce que de nombreux travailleurs, 
avec nous, diront au PS et au PC : pour leur 
demander ce qu'ils font de leur majorité à 
l'Assemblée nationale. 

Voilà ce qu!ils diront aux directions syn­
dicales: pour exiger d'elles l'unité et la mo­
bilisation, contre les exigences patronales 
et contre toute politique au service des pa­
�rons. 

Q
U'ON ne nous dise pas que nous ne 
sommes pas réalistes parce que « la 
crise exige des sacrifices». A ce dis­

cours patronal, Mitterrand lui-même a ré­
pondu, le 23 mars au soir : « Le mécanisme 
de la crise est connu; il suffit de s'en rendre 
maître. » Telle est bien la question. Oui diri­
ge 1 A qui obéissons-nous 7 

Mobilisons-nous, oui. Dans l'unité, oui. 
Mais pas pour plaire aux patrons en France 
et en Europe, comme Mitterrand, le PS et le 
PC nous y invitent. 

Mobilisons-nous pour nos revendica­
tions : en sachant que les travailleurs sont 
capables de se rendre maîtres de cette éco­
nomie, pour sortir de la crise par des solu­
tions socialistes. 

Oui, plus que jamais, unité : unité et mo­
bilisation pour les revendications ouvrières. 

« Mobilisation pour 
la France des patrons!» 

dit Mitterrand 

« Mobilisation pour 
nos revendications!» 
répondent les travailleurs 

La dévaluation 

et le nouveau 

plan d'austérité 

p.4, 5,6
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Cet été, du 16 Juillet au 13 août 

4 stages de formation 
Cet été; dans un cadre agréable et de bonnes conditions de tra­

vail, consacrez une semaine à la formation politique. 
Alors qu'en cours d'année, nous le savons tous, il est difficile 

de consacrer du temps à la lecture et à la formation politique, la 
période d'été est plus favorable. Participer à un des stages d'été 
que la LCR organise depuis des années est la formule la plus effi­
cace - et la plus sympathique ! - pour acquérir ou renforcer sa 
formation politique. 

Il est possible de venir en famille, une crèche-garderie est or­
ganisée pour les enfants durant les sessions de formation. Des 
temps de détente et de lecture sont prévus ... 

• Voici quelques-uns des 
thèmes traités: 
- les enjeux de la situation
politique actuefle 
- la crise du capitalisme
- le mouvement ouvrier :
classe, syndicats et ;:,artis
- la social-démocratie et le

PS· 

-_:_ le stalinisme et le PCF 
- la lutte des femmes contre
leur oppression
- internationalisme et Inter­
nationale
- la révolution en Amérique 
centrale

- la révolution politique dans
les pays de l'Est.

Le prix est de 700 F tout 
compris (pension complète et 
matériel de formation). Une 
crèche-garderie est organisée 
durant les sessions de forma-

tion du matin et de l'après­
midi. Le prix pour les enfants 
(lit et repas) est de 350 F. 

• Les dates des stages : 
Stage n° 1 : du 16 au 23 juillet 
Stage n° 2 : du 23 au 30 juillet 
Stage n° 3 : du 30 juillet au 6
août
Stage n° 4 : du 6 au 13 août.

• Pour s'inscrire : 
Il suffit de remplir le bulle­

tin ci-contre et d'y joindre 
200 F d'arrhes, soit en liquide, 
soit en chèque à l'ordre de la 
LCR, ainsi qu'une enveloppe 
timbrée à votre adresse. 

Renvoyez le tout à : 
LCR FORMATION ETE 83 
2, rue Richard-Lenoir 
93 108 Montreuil. 

SOUSCRIPrION : dernière semaine ... 
Lyon 2 41 7 (déjà comptabilisé) Divers 320 
S.S., tri Valence 50 FD 92 
Frédéric, CCP Lyon 50 SNCF St. Lazare 
CTA Montrochet Lyon Bill, cheminot 10 

Bo, tri 100 Juju, cheminot 10 
Lino 30 Jacques. cheminot 480 
Michel R. 100 Anne, ex-militante. 
Cabroc 50 mère de militant cheminot 100 
Jean-Jacques 50 Deux sympathisants 
Michel C. 20 d. Argenteuil 350 
Jeannot 10 VLAD cheminot 65 
Gérard 100 Gennevilliers 
Ragnagneux 20 Commerçants marché 60 
Laglo 20 Inconnu 4 
Jean Luc 20 Ali 30 

Med 15 Jean 10 
Pinurge 50 Mustapha 10 
El Macho 50 Brigitte 20 
James Dean 10 Michel 20 
Cameto 30 Françoise 100 
Poy Poy 50 Daniel 10 
Toto 5 Laurent 50 
Philippe Pru 10 Inconnu 15 
Louis 10 Christiane 50 
Aikido Mann 10 Miguel 100 

Maman d·une militante 100 Frédéric 50 
Mireille 105 Gilles 50 
Borsalino 50 Louis 10 
Laurent 10 FD 94 
Pour arrondir 2,50 
Gisèle, « Contre la droite 

Créteil, Franck, « Pour voter 

et l'austérité » 150 
à gauche 

Santé 500 
sans voter PS » 40 

Dominique 200 
Orly 10 

Duget. fille et mère 300 
Créteil, sympathisant, 

Alain T. 100 
services du département 200 

« Pas le temps de faire plus ! » 800 
FD 78 

Sympathisant, mil. CFDT MSA 50 
Divers 270 

Sympathisant, mil. CFDT MSA 70 
Meeting Trappes 50,40 

Sympathisante, mil. CFDT MSA 320 
Sedan 

JMF et RT, Charleville-Mézières 300 
FD 75 CC et MC, Sedan 200 
Cellule enseignants 19/20 240 Lorient 
Cellule éducation surveillée 235 CFDT, Caisse d·épargne 900 
Cellule OI-HB 2 050 CGT. PTT-Lorient 100 
Cellule ville de Paris 20 G uéret 
Cellule sécu. 440 LCR 840 
Cellule P. 20 Aix-Gardann e  
Cellule PTT-PLM 25 Dédé, ex-cellule Barentin 100 
Cellule enseignants 1 3" 360 Equipement Aix 200 
Cellule CCP 40 Rennes 
Cellule agriculture 58 Cellule enseignante 75 
Un syndiqué CGT Cie bancaire 200 Jean-Louis, télécoms 100 
Un militant CGT Cie bancaire 200 Monique, CFRT télécoms 30 
Des travailleurs du Crédit foncier 600 TravailletM" du CFRT 10 
Ministère des Rnances 150 Reste d'un pot CN des JCR : 

Alain, Antoine, Daniel, Didier, 
Olivier « Pour le socialisme. 
le pouvoir aux travailleurs » 
Travailleurs des chèques 
Reste d'un pot 
congrès académique SNES 
18 postiers du centre de tri 
Bruno et André • parce que 
vous appeliez à voter 
pour la gauche au 2" tour » 
Eric. St-Malo 
Cellule HP 
Joël 
Franck 
Jean-Guy 
Chantal 
Marc. antimilitariste 
Militant des douanes 
Deux travailleurs rennais 
Deux travailleurs des banques 
Dominique, étudiant 
Cellule étudiante 

Clermont-Ferrand 
Jean H, enseignant 
Jean P, syndicaliste bâtiment 
Viviane, employée BOF 
Véronique, employée URSSAF 
Gisèle, employée éducation 
Claude et Madeleine 
Travailleur Bergougnan 
Jacky, EDF 
Marie-France, enseignante 
Jeanne, employée de mairie 
Didier, instituteur 
Un cheminot 
Collecte cantine SNCF 
Collecte meeting Krivine 
après partage avec LO 
Section 

St.-Lô 
Cellule 
Claire, infirmière 
Christophe, chômeur 
Richard, CFDT, Avranches 
Madeleine, E. N. Avranches 
Christophe, CFDT. Avranches 
Jean-Luc. CFDT, Avranches 
Michel, militant 
Dédé, militant 
Philippe, sympathisant 

Argenteuil 
Médecin progressiste 
du Val d·Oise 
Lycée Georges Braque 

Orléans 
Cellule PTT 

10 
30 

10 
225 

30 
200 
100 

30 
10 

100 
50 
70 

100 
200 
200 
100 
125 

200 
100 
150 
100 
200 
100 
100 
100 
100 
150 

50 
105 
120 

540 
575 

400 
50 
10 

100 
10 
10 
10 

100 
100 

50 

800 

50 

100 

Cellule CHRO 50 
Militant CFDT lnterco 100 
DC 50 

Orl éans. (déjà comptabilisé) 
DB 100 
G. Tomassian 500 
Cellule CHRO 400 
JA 50 
JCM 50 
Cellule PTT 40 
Cellule ŒPEM, Philippe 25 
AB 200 

Qu imper 
Travailleur SNCF 50 
CK, hôpital Laënnec 100 
Roselyne, St.-Guénolé 100 
Ouvrier, St.-Guénolé 200 
Gilles, St.-Guénolé 100 

Alençon 
• Pour Hagar dunor » 
(Ouest France) 100 
Un «ex», « pour la Ligue» 100 

FD 13 (déjà comptabilisé) 
Celule PTT 300 
Divers 200 
Cellule CRAM 110 
Cellule CAF 100 
Cellule nord 1 00 
Cellule CPCAM 200 
Cellule CAG 800 
Cellule SNCF 300 
Cellule enseignante 100 
JCR 5 
Cellule PTT 250 

FD 13 
Cellule CRAM 150 
Cellule recherche 1 00 
Cellule enseignante 200 
Cellule Huveaune 200 

Nîmes 
JML. Bas-Rhône 100 
Jean-Claude et Brigitte 100 
Travailleurs DDASS, 2" collecte 235 
Jacqueline 1 00 

Toulouse 
Paul, SNIAS 600 
Chantal, mairie 100 

Reçu d irectement à Montreui l  
Pt-Ste-Maxen, Patrice 50 
Fontenay-aux-Roses 50 
Ernesto 200 
Librairie 50 
Montreuil, R et M. 
mieux vaut tard ! 350 

'NOM Collecté par les cellules 
Reçu à Montreuil 

22 557,40 
700,00 

0,60 Prénom Profession . . ..... 

Adresse 

je verse ........ : . . . . . F. 

·(chèque à l'ordre de la I.CR) 
A retourner à Michel Rousseau, 
2, rue Richard- Lenoir 93108 Montreuil 

Pour arrondir 

Total semaine 

Ancien total 

NOUVELLESPROP08ITIONS D'ABONNEMENT ADOMICR.E 

FRANCE DOM-TOM ETRANGER 

1 -AVEC LA PRESSE DE LA LCR 400F 400F 450F 
52 Rouge + 11 Critique Communiste 
+ les n° hors série de Critiaue Communiste 

2- INFORMATION DES COld.ECTIVITES 350F 
48 Rouge + 11 Critique Communiste 

3- SIX MOIS D'EXPERIENCE DE L'H EBDO «ROUGE» 150F 
6 mois = 24 numéros 

4- CONNAITRE LE MENSUEL.CRITIQUE COMMUNISTE 140F 140F 160 F 
1 an = 11 numéros 

Nom: __ 

Prénom: 

Adresse: 

23 25 8,00 

951186,00 

974 444,00 

Formule choisie : .---

Réglement à l'ordre de PEC 
2 rue Richard Lenoir 93108 
Montreuil 
Tél : 859 00 110 

A REMPLIR l 
Nom : LI J....J__JL..1-.L...!...-L...L...J......L.....L.....J_.'--,__.,___.___._ .... 

Prénom: 

Adresse: 

Profession 

Lieu d. emploi : 
Svndicat : ................................................ ................................. .......................... .. 

Responsabilité syndica le : ........................... ................................................ .. 

Stagiaire à la LCR : Age: 

en contact avec la LCR : Se1te: 

sans contact avec la LCR :

Numéro du stage cho1s1 . D 

Je viens avec enfant(s). âgés de : 

• j'irai en voiture et ie dispose de place(s) 

• SI c·est possible. j'aimerais profiter d·une place en voiture 

• on peut me ti>lt'-phoner 
au n° 

de h à h 

Après les municipales 
aux quatre coins de France 

la LCR organise 
des «rencontres militantes» 

Chaque lecteur est fraternellement 
invité à ces rencontres et à souscrire, 
auprès des militants LCR de sa localité, 
un abonnement militant à « Rouge» et 
« Critique communiste» pour les trois 
prochains mois ( 100 F). 

Le prochain terme d'abonnement militant trimes­
triel débute en avril. Transmets ta demande d'abon­
nement militant, que tu en fasses l'expérience ou 
que tu la poursuives, aux militants de la LCR de ta 
ville, et profite pour cela des rencontres militantes 
qu'il� organisent actuellement et auxquelles ils te
convient. 

CALENDRIER 

DES RENCONTRES MILITANTES 

• 26 mars:
1

Rouen, Toulouse, Le Havre, Pau, 

M�rseille, Grenoble, Lille, Perpignan, 
Montbéliard et la Bretagne. (Bretagne : 
tous ceux qui veulent participer à cet­
te rencontre doivent prendre contact 
avec la LCR, au 4, rue Beaumarchais 
35000 Rennes.) 

• 27 mars : Lyon, Pays de Loire à Nantes.Pau
Bordeaux. 

• 16 avril : Yvelines.

• 23 avril : Seine-Saint-Denis, Hauts-de-Seine.
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.Cette semaine 

L'AUSTERITE 

AUX COULEURS DE LA FRANCE 
A PRES les municipales et la 

troisième . dévaluation du 
Franc, après le remanie­

ment gouvernemental, et le cli­
mat de fièvre et de crise qui a 
régné cette dernière semaine, 
tous les regards étaient tournés 
vers Mitterrand soi-même. Dans 
l'attente de son intervention télé­
visée. 

Avec une solennité toute gaul­
lienne, le Président a parlé. Du 
fond de sa solitude et du haut de 
sa sagesse. (( J ai perçu r ex­
pression de votre inquiétude» 
pour introduction. (( J ai confian­
ce dans ma patrie, parce que 
j'ai confiance en vous» pour 
conclusion. 
Nous expliquant la place de la 
France dans le monde, réaffir­
mant ce que sont nos alliances 
et en appelant à l'intérêt de la 
patrie. il a communiqué son 
message au pays et éclairé le 
chemin. 

« la politique su1v1e 
est la bonne »

Discours charnière puisqu'il 
s'agit de tirer le bilan des deux 
années passées, sanctionné par 
les municipales, et de donner les 
directives pour les deux années à 
venir, jusqu'à ce que se profilent 
les législatives de 1986.

Si Mitterrand estime qu'au se­
cond tour des élections munici­
pales (( la confiance ra emporté 
sur le doute », il reconnaît que le 
premier tour a été marqué par 
(( l'expression de l'inquiétude». 
Sentiment renforcé par le réa­
lignement monétaire. 

A cette inquiétude le Président 
rétorque : tr Oui, la politique 
suivie depuis le 10 mai 1981 est 
la bonne! » 

Parce qu'en deux ans ont été 
réalisées plus de réformes et 
d'avancées sociales qu'en un de­
mi-siècle. Ce qui, sans doute. 
devrait amener à conclure qu'il 
est temps de souffler. Et parce 
qu'il fallait (( vaincre sur trois 

fronts» : le chômage, l'inflation, 
le commerce extérieur. 

Le patronat, depuis long­
temps, explique que ces objec­
tifs sont inconciliables. Mitter­
rand s�mble avoir reçu le messa­
ge puisqu'il propose, en ce qui 
concerne l'avenir, d'inverser l'or­
dre des priorités. 

Sans hésiter à reprendre les 
chiffres truqués qui voudraient 
que le taux de chômage n'ait 
augmenté que de 4 % , il expli­
que que ce dernier a été freiné. 
Mais que le prix est élevé et qu'a 
présent il faut s'attaquer à l'infla­
tion. 

Un appel à l'effort 

Selon le Président, l'effort fi­
nancier consenti pour lutter con­
tre le chômage a empêché de ré­
duire l'inflation. plus forte que 
celle de nos voisins. Or, la France 
ne saurait s'isoler des autres 
pays européens. qui mènent une 
politique différente de la nôtre. Et 
ce, au nom de sa volonté euro-

péenne, et de ses alliances qui 
garantissent sa sécurité. C'est 
donner raison, bien sûr. à Delors 
qui a mené les négociations de 
Bruxelles avec le gouvernement 
ouest-.allemand. 

D'où deux objectifs prioritai­
res : combattre l'inflation, quali­
fiée de « machine infernale ». et 
rétablir le commerce extérieur. 
C'est-à-dire des objectifs qui 
sont les alibis officiels qu'utilisent 
tous les gouvernements capita­
listes pour justifier leurs politi­
ques d'austérité. 

Et Mitterrand d'en appeler, de 
façon vibrante, à l'effort persnnel 
de tous les Français : « Sans 
vous que pouvons-nous faire ? » 
Sans les travailleurs, en effet, 
Mitterrand ne pourra rien faire. 
Encore faudrait-il, pour répondre 
à l'appel. que soient proposés 
des objectifs plus mobilisateurs 
que l'invitation à acheter français 
et à épargner ! 

Lorsque l'épargne est élevée 
au rang « d'exigence de base 
pour servir le pays». on peut se 

dire que le changement a pris un 
goût de rance ... 

De la rigueur des temps 
au temps de la rigueur 

Mitterrand ne se contente pas 
d'en appeler à la mobilisation des 
Français. Il donne ses directives 
au gouvernement et à Mauroy 
afin qu'ils dirigent fermement 
cette bataille. 

Sans entrer dans les détails de 
mesures qui sont du domaine 
des cabinets ministériels, Mitter­
rand dessine les grands axes. 

Ceux qui reprochaient au gou­
vernement précédent son man­
que de cohérence et le flou de 
ses objectifs seront satisfaits. 
Car, après une envolée sur l'ef­
fort de formation pour la jeunes­
se, Mitterrand fait converger 
toutes ses propositions. Rame­
ner l'inflation à un niveau compa­
rable à celui de nos concur 
rents rétablir en deux ans l'équili­
bre du commerce extérieur, res­
pecter les équilibres de la Sécuri-

té sociale, contenir le budget de 
l'Etat, soutenir les entreprises qui 
innovent pour exporter, dévelop­
per l'épargne ... Il s'agit bien de la 
panoplie classique pour une bon­
ne cure d'austérité ! 

« L ·effort demandé à tous de­
vra être équitablement réparti» 
pour que « chacun y contribue à
la mesure de ses moyens». En­
tre travailleurs s'entend ! Puisque 
chacun sait que les entreprises 
n'ont pas de moyens et que, au 
contraire, elles doivent être sou­
tenues. Le patronat se tue à l'ex­
pliquer. Et Fabius lui donne raison 
en affirmant que l'objectif doit 
être : pas d'augmentation des 
charges des entreprises, et, si 
possible, diminution de ces char­
ges! 

Beaucoup de solennité donc 
pour une perspective bien pro­
saïque : celle qui consiste à invi­
ter les travailleurs, au nom de 
l'intérêt national • aux sacrifices 
et à l'effort. Pourtant, Mitterrand 
sait développer sur un autre re­
gistre pour expliquer que la crise 
n'est pas une fatalité:« On en 
connaÎt le mécanisme, il suffit 
de s· en rendre maÎtre. » Lorsqu'il 
propose que la France parle 
d'une voix forte pour préconiser 
d'autres rapports avec le tiers 
monde que d'exploitation. Et en 
appeler à la lutte contre le 
chômage et le surarmement. 

Mais, hélas, cette philosophie 
est sans rapport avec la politique 
menée. Car c'est au nom de la 
crise qu'on nous demande d'ac­
cepter les sacrifices et le chôma­
ge. C'est en invoquant les dures 
réalités du monde qu'on continue 
une politique impérialiste à 
l'égard des pays dominés et 
qu'on participe à la course effré­
née au surarmement. 

Ce qui fait que le « grand des­
sein» que, devant !'Histoire, Mit­
terrand voudrait proposer à la 
France a pâle figure. Celle de 
l'austérité pour les travailleurs. 
Telle que la veulent et la décident 
les capitalistes. 

Francis Sitel 

Un gouvernement contracté 
A TMOSPHERE de crise pour 

l'enfantement du nouveau 
gouvernement. Venant après 

l'échec des municipales et en pleine 
tempête monétaire européenne, et 
avant que Mitterrand adresse son 
message solennel aux Français, nul 
n'osait prédire quelles considérations 
présideraient en dernier ressort à sa 
formation. 

Prendre en compte l'avertisse­
ment des municipales, volonté affir­
mée par Jospin et le PCF, cela devait 
signifier une préoccupation : ne pas 
se couper davantage de la « gauche 
profonde ». et donc engager une po­
litique moins soumise aux impératifs 
dictés par les capitalistes tant fran­
çais qu'européens. 

Apai�r la tempête de Bruxelles en 
restant dans le SME, comme y a tra­
vaillé Delors, cela implique de répon­
dre positivement aux exigences du 
gouvernement et des milieux d'affai­
res ouest-allemands. C'est-à-dire 
mettre en œuvre une politique 
d'austérité plus ouverte et plus bru­
tale. 

C'est en faveur de cette seconde 
option qu'a tranché Mitterrand en 
formant le troisième gouvernement 
Mauroy. Tout en s'efforçant de ne 
pas apparaître comme sacrifiant pu­
rement et simplement la première. 

D'où, d'une part, l'équilibre du nou­
veau gouvernement autour de De­
lors. et, d'autre part, la décision de 
laisser Mauroy premier ministre. Ré­
sultat : un troisième gouvernement 
Mauroy mais resserré autour d'un 
objectif de rigueur. Au sein duquel la 
représentation du PCF est diminuée 
mais respecte le même quota : deux 
ministres communistes sur 15, au 
lieu de 4 sur 34. De même, d'ailleurs 
qu'est respecté le quota des radi­
caux-gaullistes : un ministre sur 15 
(Crépeau) au lieu de 3 sur 34. 

Le «resserrement» se traduit par 
la chute de nombreux postes minis­
tériels qui agrémentaient le gouver­
nement précédent pour symboliser 
la volonté de changement : la cultu­
re, les droits des femmes, l'énergie, 
le temps libre, la mer, la communi­
cation, le travail, et les droits des 
travailleurs ... 

Plus significatif apparaît le départ 
de Chevènement qui, après Jobert, 
invoque la démission qu'il aurait pré­
sentée dès le 2 février pour « désac­
cords autant sur les méthodes que 
sur la conception de l'action gouver­
nementale ». Le choix fait à Bruxelles 
n'était évidemment pas pour per­
mettre de rattraper celui qui a tou­
jours affiché son ambition de trouver 
une « issue française •à la crise » ... 

A l'im . .:irse, le grand vainqueur ap­
paraît être Delors, présenté en se­
conde position sur la liste du gou­
vernement et qui, selon son vœu an­
cien, ajoute le budget à ses préroga­
tives. Et, ainsi, truste l'ensemble des 
responsabilités d'ordre économique. 

rand. Combat de l"austérité contre 
les travailleurs. 

Promotion également de Bérégo­
voy qui, toujours ministre des Affai­
res sociales, apparaît comme le nu­
méro trois. 

Il s'agit d'un « gouvernement de 
combat » comme le voulait Mi tter-

A charge pour Mauroy d"assurer la 
continuité entre la « rigueur» et l'as­
térité. Comme il a dirigé celle entre 
le « changement » et la « rigueur». 
Et d'user de son crédit auprès des 
travailleurs et d'épuiser son lyrisme 
plébéien, pour tenter de faire accep­
ter le train des mesures à venir. Une 
dernière tâche en forme de mission 
impossible. 

LE NOUVEAU GOUVERNEMENT 

Premier ministre : Pierre Mauroy 
Ministre de l 'Economie. Finances et Budget : Jacques Delors. 
Ministre des Affaires sociales et Solidarité : Pierre Bérégovoy. 
Intérieur et Décentralisation: Gaston Defferre. 
Transports : Charles Fiterman. 
Justice : Robert Badinter. 
Relations extérieures : Claude Cheysson. 
Défense : Charles Hernu. 
Agriculture : Michel Rocard 
Industrie et Recherche: Laurent Fabius. 
Education nationale : Alain Savary. 
Commerce extérieur et Tourisme : Edith Cresson. 
Urbanisme et Logement : Roger Quilliot. 
Commerce et Artisanat: Michel Crépeau. 
Formation professionnelle : Marcel Rigout. 
Sécretaire d'Etat, porte-parole du gouvernement : Max Gallo. 

F. S. 
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Une obéissance a.cerne aux bourgeoisies 

européennes et au patronat français 
D 

'APRES le Times de Lon­
dres, le but de l'accord 
sur les monnaies était 

d'« aider M. Mitterrand à refer­
mer la botte de Pandore» : la 
sortie de la France du SME - qui 
était évoquée comme possi­
ble - « ne donnerait aucun ré­
sultat à moins d'être accom­
pagnée d'une stratégie écono­
mique complétement différente, 
dont le fondement serait le pro­
tectionnisme. L'enjeu réel de la 
crise actuelle est toute la politi­
que française pour au moins les 
trois prochaines années. » 

Pour éviter de pousser à « la 
radicalisation » en France, le 
choix d'une réévaluation de 
5,5 % du Mark a été jugée préfé­
rable, accompagnée d'une déva­
luation de 2,5 % en France. 

Pourtant, cela contredit les in­
térêts à court terme de la grande 
industrie de la RFA : vendant 
b e a u c o u p  a u x  USA, u n e  
augmentation d u  prix d u  Mark 
diminue ses possibilités de tirer 
parti de la relative « reprise » 
dans ce pays. En position d'arbi­
trage, les banques allemandes 
ont préféré un autre choix, à plus 
long terme : « aider la France à

rentrer dans le rang ».

Cela recouvre trois objectifs 
complémentaires. 
• Tout d'abord, ne plus subir

l'endettement de la France (40 

milliards vis-à-vis de la RFA con­
tre 10 milliards en 1979) : mieux 
valait, aux yeux des dirigeants de 
la bourgeoisie allemande accep­
ter une remise en ordre des 
monnaies qui allège en partie le 
poids de la dette française pour 
garantir que celle-ci sera dimi­
nuée, ainsi que le déficit du com­
merce extérieur, durant les deux 
ans qui viennent. 
• En même temps, à travers 
cette dette croissante. les bour­
geoisies européens avaient par­
faitement conscience de contri­
buer à payer une partie des ré­
formes sociales faites en France 
depuis vingt deux mois. r:e qui, 
pour des gens comme Tatcher 
ou Kohl, serait tout de même un 
comble, quand on connaît leur
aversion pour les nationalisations
par exemple ! Ici, l'objectif est
nettement politique : démontrer
que, non, le socialisme ne peut 
pas « marcher». qu'il n'est pas
toléré par les « partenaires ».
• Enfin, du strict point de vue
capitaliste, il n'est pas bon de
laisser le gouvernement français 
restructurer son économie sans
l'amener à faire une politique so­
ciale alignée sur les politiques 
d'austérité pratiquées partout en 
Europe : ce serait une prime à de
futurs concurrents en même
temps qu'un encouragement,
pour tous les travailleurs euro-

péens, sur la voie de luttes en 
défense de leurs intérêts. 

Soyons donc sans illusions. Ce 
qui a été discuté, sur le fond, à 
Bruxelles, c'est la nécessité de 
réaliser « un espace social euro­
péen unifié». non pas sur la ba­
se des exigences ouvrières, mais 

en fonction des revendications · 
patronales. 

En pratique, comme le résume 
Le Monde du 24 mars, il a été 
décidé de « ne pas accentuer les 
divergences d'évolution entre la 
France et ses partenaires ni ag­
graver les risques de rupture ». 

Et le gouvernement français a 
été bien d'accord pour prendre 
des engagements, matérialisés 
par les responsabilités du« grand 
ministère » de Jacques Delors 
comme par les mesures du plan 
d'austérité-bis. 

P. R. 

Delors et son homologue Allemand, G. Stolenberg, à l'issue de la réunion de Bruxelles 

Avec la dévaluation: qui gagne et qui perd ? 

I
L n'y a jamais eu, depuis 
1970, une année sans réamé­
nagement des parités entre 

monnaies. Simples réévaluations du 
Mark, remise en ordre générale, dé­
valuations du Franc, de la Lire et du 
Franc belge... Cela traduit, sur une 
longue période, tout à la fois la posi­
tion économique dominante de la 
RFA et son taux d'inflation inférieur. 

Au sein du système monétaire eu­
ropéen (SME), en effet, les monnaies 
sont définies autour d'une valeur-pi­
vot, qui enregistre la valeur d'une 
monnaie par rapport aux autres : la 
différence de taux d'inflation, en 
pratique, exprime la perte de valeur 
relative de la monnaie du pays dont 
les prix augmentent le plus forte­
ment. 

Ainsi en est-il, depuis juin 1982, 
entre le Mark et le Franc : 3, 75 %
d'inflation en RFA contre 9 % en 
France, soit un écart de 5,25 points 
en 1982 ; alors que l'écart était de 
6,5 % en 1981 (11 ,5 % en France et 
5 % en RFA). 

Un constat des rapports 
de forces capitalistes 

En pratique, la remise en ordre 
monétaire enregistre des. évolutions 
qui avaient déjà eu lieu. En établis­
sant un écart supplémentaire de 8 % 
entre le Mark et le Franc, la dévalua­
tion du 21 mars porte la valeur du 
Mark de 2,8985 F à 3 F environ. Ce­
pendant, cela n'apporte en rien« les 
moyens d'une politique offensive 
face à la concurrence étrangère», 
comme le prétend la propagande 
déversée par la télévision et les di­
verses directions ouvrières jouant 
aux experts financiers ... 

Pour donner une telle position 
« offensive ». en termes capitalistes, 
à l'industrie française, la dévaluation 
aurait dû être beaucoup plus forte, à 
moins que ce ne soit la réévaluation 
dec: autre monnaies... (Ce qui, en 
creant une différence plus forte en­
tre les prix, r-:,vient au même: d'où 
les polémiques en RFA, où bien des 
milieux d'affaires ne voulaient pas 

d'une réévaluation tout à fait aussi 
forte). 

En fait, d'une part, la dernière dé­
valuation suit la dévalorisation de la 
position du Franc : un simple constat 
de situation pour l'essentiel. D'autre 
part, comme l'ont prouvé les deux 

« réaménagements » précédents 
(septembre 1981 et juin 1 982). les 
patrons français peuvent se conten­
ter, grâce à la dévaluation, d'aug­
menter leurs marges bénéficiaires de 
8 % en RFA ou 4 % en Belgique, par 
exemple, au lieu de baisser leurs prix 
pour chercher à « gagner des parts 
de marché » : ils préfèrent diminuer 
leur endettement ou avoir les capi­
taux nécessaires à d'autres spécula­
tions. 
► Prenons un exemple: le 

groupe X vena une quantité de 
1 00 pour un prix de 100 000 

marks ; ·1a dévaluation crée pour lui 
un écart de 8 % avec les prix sur le 
marché allemand. Il se trouve devant 
un choix : il peut laisser son prix 
sans changement et encaisser 8 % 
de plus en valeur exprimée en 
francs ; il peut diminuer son prix de 
8 %, ce qui l'amène à ne pouvoir 
encaisser que 92 000 marks au lieu 
de 100 000, ces 92 000 M corres­
pondant à la même somme en 
francs. 

S'il ne change pas son prix, sa si­
tuation face à ses concurrents ne 
change pas mais, financièrement, il y 
gagne. S'il baisse son prix, il risque 
de perdre le bénéfice de 8 % ; inver­
sement, si ce groupe espère gagner 
des parts de marché en baissant son 
prix, il y a intérêt. En effet, si par 
exemple il espère vendre 1 O % de 
plus, soit une quantité de 11 O. il se 
trouve devant le calcul suivant : 
92 000 + (10 % de 92 000), soit 
92 000 + 9 200 = 101 200 M. 

Pour un capitaliste, le calcul porte 
sur les chances de gagner plus en 
dimir,uant SèS prix, ou de perdre un 
bénéfice strictement spéculatif si 
cette baisse de prix ne lui permet 
pas, en définitive, de « conquérir de 
nouveaux acheteurs ». En période de 
crise capitaliste mondiale et de poli-

tique d'austérité dans les pays voi­
sins, on voit vers où iront la plupart 
des patrons. 

Une soumission 
aux exigences patronales 

En elle-même, cette « remise en 
ordre des parités ». cette dévalua­
tion du Franc, n'empêche en rien le 
renforcement de la position du capi­
talisme allemand face à la concur­
rence internationale : la RFA, grâce à 
un « Mark fort ». paie moins cher le 
pétrole et les matières premières ; 
par ailleurs, grâce à une bonne « po­
lice contractuelle » des salaires, elle 
reste tout à fait « compétitive ». 

La preuve en a été donnée par 
l'évolution du déficit extérieur, qui a 
augmenté au détriment de la France 
pendant la période des deux derniè­
res dévaluations : il a doublé de 1981 
(23 milliards) à fin 1982 (40 milliards). 
alors que les prix français, en théo­
rie, auraient dû en baissant permet­
tre à notre « industrie nationale » 
d'en« tirer parti» ! La dévaluation de 
juin 1982 n'a-t-elle pas été de 
9,59 % ? 

► A ce phénomène de rapport
de forces entre capitalismes 
affemand et français, il faut, 

pour comprendre les problèmes po­
sés par la dévaluation, ajouter une 
précision essentielle : quand une telle 

A paraître 

Dans 
« Critique communiste »
n° d'avril 
au cœur de l'actualité 
un très important dossier 
sur 

CONTRAINTE EXTERIEURE 

ET TRANSITION 

AU SOCIALISME 

mesure est prise, tous les patrons, 
en France même, ne sont pas à éga­
lité. 

Ceux qui produisent peu pour l'ex­
portation et davantage ou exclusi­
vement pour le marché intérieur 
n'ont pas particulièrement intérêt à 
une dévaluation, surtout s'ils achè­
tent beaucoup de matières premiè­
res. payées en dollars, ou beaucoup 
de produits finis ou semi-finis en 
RFA. 

Ils n'ont pas particulièrement inté­
rêt à une attaque contre le pouvoir 
d'achat des travailleurs français, 
leurs seuls ou principaux acheteurs ... 
A moins de bénéficier, comme leurs 
collègues « tournés vers le marché 
extérieur». « d'allègements de char­
ges » : pour rétablir leurs marges bé­
néficiaires et leurs profits même 
avec une vente de produits inférieu­
re. 

A l'opposé, ceux qui produisent 
surtout pour le marché à l'exporta­
tion, ont intérêt à diminuer large­
ment le pouvoir d'achat, le niveau de 
la consommation, des travailleurs en 
France même... Bien sûr, les firmes 
totalement spécialisées sur le mar­
ché intérieur ou extérieur sont l'ex­
ception ; le cas le plus courant, hor­
mis pour la grande majorité des en­
treprises de moins de cinquante sa­
lariés, est le mélange entre les deux 
types d'activités. 

Une attaque 
du pouvoir d'achat 
des travailleurs 

On comprend facilement par quels 
mécanismes les patrons peuvent 
trouver leur unité, au cours d'une 
dévaluation. Interdire l'indexation 
comme l'a fait la majorité PS-PC, est 
une prime pour l'ensemble du patro­
nat français : 40 % de nos achats se 
faisant avec l'Allemagne, cela fait 
autant de produits finis ou semi-finis 
qui entrent en France avec leurs prix 
majorés de 8 %, ce qui va se réper­
cuter, en l'absence d'indexation du 
pouvoir d'achat, non sur les salaires 

ma,s sur la dImInutIon de la consom­
mation. 

Par ailleurs, _grâce à la suppression 
d'un certain nombre de taxes, ou 
leur « allègement ». c·est l'ensemble 
du patronat français qui profitera de 
marges financières meilleures : pour 
spéculer sur les marchés étrangers 

. ou pour « éponger » les conséquen­
ces d'une baisse de la consomma­
tion populaire en France même. 

► La seule limite de cette politi­
que de « récession limitée ». 
au service des restructura­

tions capitalistes et de la spécula­
tion, est le risque de récession pro­
fonde : des effets cumulatifs peu­
vent combiner baisse de la consom­
mation, baisse de la production, 
augmentation du chômage, et, à ter­
me, désindustrialisation... Les inté­
rêts capitalistes allant sous d'autres 
cieux trouver de meilleures sources 
de profits (1 ). 

Conclusion paradoxale, si elle se 
produisait : toutes les mesures en 
faveur des patrons visent à les en­
courager, au contraire, à investir en 
France ! Mais leur recherche du pro­
fit n'a aucune raison de se plier aux 
vœux du gouvernement. Et, en re­
vanche, les mesures d'austérité el­
les, peuvent parfaitement ame�r à 
un énorme recul économique : en di­
minuant la consommation il n'y a 
aucune raison de diminuer le chôma­
ge, ni d"augmenter les investisse­
ments productifs (voir p. 5 : « Le 
chômage, le déficit, la RFA et la 
France»). 

Aussi, pour que « notre écono­
mie » tire profit de la dévaluation il 
est seulement envisagé une perte

.
li­

mitée de pouvoir d'achat: ce qu'il 
faut pour donner plus de profits aux 
patrons sans détruire les mécanis­
mes de la consommation. 

P. R. 

1. Voir II Problèmes économiques» du
2 mars 1983: 11 L'industrie française 
dans la compétition internationale : 
une évolution importante» (11 La 
Documentation française »l. 



« Si notre intérêt est de dévaluer, pourquoi s'en pri­
ver 7 », écrivait froidement, le 12 mars, « Investir», un 
des hebdomadaires des milieux boursiers. Ridiculisant 
par avance tous les discours du PS, du PC, de la CFDT et 
de la CGT, il précisait son programme. 

« Tout réajustement monétaire » disent, en effet, ces 
messieurs,« doit être accompagné d'un plan d'assainisse­
ment économique et financier très solide. C'est là qu'on 
attend le prochain gouvernement de gauche. Il s'agit es-
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sentiellement de comprimer les dépenses publiques, de 
renforcer la situation des entreprises et de réduire le dé­
ficit de notre commerce extérieur. » Autrement dit, à 
leurs yeux, c'est le moment de poursuivre la réalisation 
du programme réaffirmé par le CNPF, le 19 janvier der­
nier, lors de son conseil national : « donner la priorité 
absolue aux entreprises». 

Dans la continuité de toutes les satisfactions ob­
tenues depuis vingt deux mois ... 

Leurs exigences immédiates 
D ET AILLONS un peu le dossier 

des exigences patronales : la 
'nature des mesures gouver­

nementales n'en apparaît que mieux. 
• « Vers une réduction du pouvoir 

d'achat des ménages pour réduire 
les importations et la consomma­
tion ? Ce serait logique. A tout le 
moins une stabilisation du pouvoir 
d'achat sur deux ans serait néces­
saire. JI Vnvestir, 14 mars). 
• « Le gouvernement envisage

d'appliquer dès le t•' avril la 
vignette sur le tabac et l'alcool, ce 
qui reviendra à une ponction de 
0,6 % sur le revenu moyen des mé­
nages. JI (Vie Française du 14 mars). 
• « En matière de services publics, 

il faut s'attendre à une opération 
vérité JI... à cause « des déficits 
énormes d' EDF ou de la SNCF. JI /J..e 
Figaro du 21 mars). 
• « La première décision que de­

vrait prendre le gouvernement de­
vrait être de réduire le budget de 
l'Etat et celui de la Sécurité socia­
le: par une réduction des dépenses, 
de sévères coupes dans certaines 
prestations et très vraisemblable­
ment des majorations d'impôts ou 
de cotisations sociales. » /J..e Figaro 
21 mars). 
• « Dans la loi de finances de 1983,

certains crédits ont déjà été blo­
qués. Il faudra sans doute aller plus 
loin. JI Vnvestir du 23 mars). 
• « Le taux moyen de la 1VA pour­
rait d'autre part être augmenté d'un 
demi-point. JI /J..e Figaro, 23 mars). 
• « Il nous parait exclu que des 
mesures financières tendent à con­
trarier la politique de l'épargne dé-

finie par Jacques Delors ( ... ) On par­
le d'un impôt spécial sur la déten-
tion des valeurs étrangères ( ... ) Ces 
mesures seraient irréalistes. ( ... ) Un 
climat de confiance ne peut pas 
être restauré avec des mesures 
mesquines. » Vnvestir, id) Quelle 
prudence quand il s'agit de leurs 
propres finances !

• Et quel souci de démonstration 
détaillé, comme le prouve La Vie 
française déjà citée : « Les hauts re­
venus ayant un comportement
d'épargne plus actif que les titulai­
res de bas revenus, il est -naturel 
qu'un éventail plus resserré des re­
venus aille de pair avec une baisse 
du taux de l'épargne. » 
• Pour « inciter à épargner », il ne 

faut « contraindre les hauts reve­
nus » ... Où frapper ? Le même heb­
domadaire répondait sans détour : 
« Les rélévements répétés du SMIC, 
la revalorisation des prestations so­
ciales... tous ces bouleversements 
concourent à renforcer les dépenses 
de consommation. » Ce que, pour 
« la priorité aux entreprises », ces 
messieurs veulent faire diminuer !

D'où la conclusion : pour que les 
bas salaires ne consomment pas 
trop, le mieux est de baisser encore 
leur pouvoir d'achat. Au-dessus d'un 
certain seuil, en revanche, il faut, au 
contraire, « inciter à épargner » pour 
« favoriser l'investissement ». 

Au nom du « changement », ver­
ra-t-on bientôt les ministres PS et 
PC encourager les patrons au cri 
d'« enrichissez-vous » ?

P. R. 

Des petites satisfactions 

delors. Gattaz et Boissonat, directeur de « !'Expansion » 

qui leur ont donné une grande faim 

S
OUS le titre tr La gauche à 
l'épreuve». un article du 
quinzomadaire patronal L' Ex­

pansion du 18 mars tire un bilan, de 
son point de vue positif, des pre­
miers vingt-deux mois, en écho à la 
réflexion faite par Pierre Mauroy en 
février dernier à la télévision. 

tr Nous pouvons demander des 
sacrifices, la droite ne le pouvait 
pas JI, disait le Premier ministre. Et 
Raymond Soubie, ancien conseiller 
social de Raymond Barre dè lui ré­
pondre: « C'est vrai que la gauche 
est mieux placée pour faire accepter 
de dures réalités mais elle y use son 
capital. JI Reprenons donc la liste de 
ces sujets de satisfaction patronale. 

« Ici ou là, plus ou moins discrè­
tement, des tabous sautent. » 
Exemple: la garantie de l'emploi 
dans les nationalités V'Expansion 
déja cité). Et de rappeler « la sidé­
rurgie.. bien obligée de continuer 
ses réductions d'effectifs JI. Puis. 
ces propos de If patrons de grandes 
firmes qui se plaignent des vetos 
mis par l'Elysée ou Matignon. Mais, 
ajoutent-ils, on nous a laissé espé­
rer un peu plus de souplesse ... 
après les municipales ». 

Il est ainsi cité le cas de la CGE : 
« la nationalisation ne l'a pas em­
pêché de se séparer de quatre-vingt 
personnes à la Gipelec ni de pour­
suivre son "allègement" en licen­
ciant 250 salariés de la Ceraver sur 
les 580 encore en activité» : tr une 
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charte de l'emploi est en discussion 
au niveau du groupe ... elle procla­
me le principe de la "flexibilité" de 
l'entreprise et en tire la conséquen­
ce, la liberté de licencier JI. 

tr D'autres tabous, continue le 
même article, discrètement oubliés, 
concernent les formes du travail 
"précaire". » 

Le travail temporaire « que le 
projet socialiste promettait de met­
tre simplement hors-la-loi sont 
moins nombreuses mais celles qui 
restent ne s'en portent que mieux». 

Le travail à temps partiel, 
« considéré d'abord avec une grande 
méfiance, surtout par les syndicats, 
est devenu très en vogue chez Pier­
re Mauroy, Michel Rocard et Jean 
Le Garrec, comme moyen de lutte 
contre le sous-emploi JI. 

Dans la Santé, le professeur 
Pierre Bader, ancien .conseiller de Si­
mone Veil affirme crûment : « Il y

avait des mesures que nous avions 
laissées toutes prêtes dans les ti­
roirs, mais que seule la gauche 
pouvait réaliser: le forfait hôtelier 
imposé aux malades hospitalisés, 
ou lïdée d'une taxe sur l'alcool et 

le tabac. » Il poursuit : « Quand nous 
avons décidé d'abaisser le taux de 
remboursement sur quelques six 
cents médicaments, nous nous 
sommes fait insulter à /'Assemblée 
nationale. Mais Pierre Bérégovoy en 
a rajouté mille. » Et il souligne : « 
La gauche n'a pas supprimé, con­
trairement à ce qu'elle avait annon­
cé, la cotisation-maladie instituée 
par Jacques Barrot. » 

Quant à la désindéxation des 
salaires « dont Jacques Delors a 
fait une directive gouvernementa­
le» ... l'Union des industries minières 
et métallurgiques (la chambre patro­
nale de la branche, qui couvre deux 
millions de salariés) s'en réjouit : « La 
plupart de nos entreprises ont été 
trop contentes de suivre cette direc­
tive ... Elles n'ont jamais été dans 
une meilleure position pour discuter 
des rémunérations. » 

Rieur, un ancien haut fonctionnaire 
giscardien en conclue : « Les socia­
listes n'en sont qu'au début de leur 
chemin de croix. » Un homme ou 
une femme avert�e) en vaut deux, 
dit-on. Et, à bon entendeur, salut !

P. R. 

Le chômage, 

le déficit, 

IaRFA 

etlaFrance 

U NE réévaluation du Mark 
et, en même temps, l'un 
des plus importants taux 

de chômage en Europe (10,6 %
de la population active) ... cette 
situation a de quoi faire réfléchir 
sur le fonctionnement du capita­
lisme en crise. 

« Economie forte », la RFA 
connaît aussi une progression 
spectaculaire du nombre des 
chômeurs: celui-ci est passé de 
1,8 à 2,6 millions dans les quatre 
derniers mois où, après l'arrivée 
au pouvoir de la coalition chré­
tiens-démocrates et libéraux, 
700 CXX) personnes ont perdu leur 
emploi (1 ). Et il n'est pas exclu 
que le chiffre de trois millions de 
chômeurs soit atteint fin 1983. 

Dans le même temps, la con­
sommation· privée a diminué de 
2,5 % environ durant l'année 
1982, tandis que les exportations, 
diminuaient. Comment est-il 
possible d 'enregistrer une 
« croissance négative» ·durant 
deux années et avoir l'une· des 
monnaies les plus « fortes » ?

Cette question, en fait, ne peut 
être séparée d'une autre : com­
ment se fait-il que, durant les an­
nées de 1979 à 1981, à l'opposé, 
le chômage n'augmentait pas ou 
peu en RFA, alors que le pays, au 
même moment, s'endettait au 
point que Monory, le ministre de 
l'Economie du gouvernement 
Barre, dût intervenir sur le mar­
ché des changes pour « soutenir 
le cours du Mark » ? 

. 

Moins un pays produit, pense­
t-on couramment, et plus il tend 
à s'appauvrir. Or, symétrie inver­
se de la RFA, la progression du 
chômage en partie freinée en 
France s'accompagne d'une aug­
mentation énorme du déficit 
commercial et d'une perte ac­
centuée de la valeur du Franc. 

Vous avez dit : 
« prospérité » 7 

A quoi cela tient-il ? Tout 
d'abord au fait que, de 1979 à 
1981, l'expansion économique de 
la RFA rapportait peu, en termes 
capitalistes : ventes aux pays du 
tiers monde financées par des 
prêts, entre autres, maintien 
d'une progression du niveau de 
vie des travailleurs freinant en 
partie la politique de restructura­
tion. 

En revanche, dès lors que la 
restructuration devient l'objectif 
principal, le pouvoir d'achat des 
travailleurs baisse, le chômage 
augmente, une politique anti-im­
migrés se développe, les profits 
sont assurés par l'industrie alle­
mande « utilisée au mieux ». Voi­
là ce qui attire les spéculateurs 
plus que toute politique de 
« plein emploi » ... 

Cela est d'autant plus vrai pour 
la RFA où, semble+il, les condi­
tions de domination politique 
bourgeoise sont solidement as­
surées. 

F inalement, les appels à 
l'austérité lancés par la droite et 
le patronat en France ont cette 
Allemagne-là pour modèle. Une 
Allemagne où les travailleurs font 
les frais de la prospérité et de la 
spéculation capitaliste. 

P. R. 

1. Voir« Rouge», la série d'articles 
de Christian Picquet, les 18 février, 
25 février et 4 mars. 
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►ce que prépare le gouvernement

C
'EST le Conseil des ministres 
du vendredi 25 mars qui doit 
préciser les « mesures d'ac­

compagnement » de la dévaluation. 
Il faudra dons àttendre la semaine 
prochaine pour les analyser dans leur 
détail. Mais les grandes lignes de ces 
projets existent depuis plusieurs se­
maines, révélées par le Canard en­
chainé du 2 mars (1 ). Par ailleurs, di­
verses indications circulaient, dès la 
formation du « nouveau » gouverne­
ment Mauroy. 

Un impératif va constamment être 
invoqué : éviter une quatrième déva­
luation du Franc dans quelques 
mois. Pour cela, on répétera qu'il 
faut diminuer le déficit extérieur, 
bref, respecter les engagements pris 
auprès de « nos partenaires ». 

Toute une série de mesures ser­
vant à aider le patronat français se­
ront présentées étroitement liées à 

« la mobilisation de toutes les éner­
gies de la France » contre « le défi­
cit » de « notre commerce », « héri­
tage des gouvernements de droite ». 

En fait, il s'agira d' une baisse du 
niveau de vie .. Et d'une baisse du ni-

veau de vie des plus défavorisés, 
c'est-à-dire des salariés dont l'es­
sentiel des revenus sert à la con­
sommation immédiate. Ce sont, en 
effet, comme on le sait, les revenus 
modestes qui seront le plus facile­
ment détournés de la consommation 
de produits importés s'ils augmen­
tent sans que les salaires suivent. 
Les autres, au contraire, ont tendan­
ce à diminuer la part de l'épargne 
pour conserver leur niveau de con­
sommation. Or, l'épargne doit être 
favorisée pour la tourner vers les in­
vestissements des entreprises ... 

Un recul 

des revenus moyens

Dans quelles proportions faudra­
t-il subir cette véritable cure 

« d'assainissement» ? Les chiffres 
en sont implacables. Pour économi­
ser vingt-cinq milliards de francs 
d'importations, la demande inté­
rieure doit êtr e réduite de quarante 
milliards de francs. Cela représente 
une baisse de presque 1,5 % de la 
demande intérieure du pays. 

Officiellement, les comptes du 
gouverneent, annexés à la loi de fi­
nances de 1983, prévoyaient d'ici 
l'automne une -hausse de 0,9-% du 
revenu moyen disponible brut (y 
compris les impôts et les cotisations 
sociales). En fait, dès le début du 

- mois ëlë îanvier·. ê:ètte- prévision-a�ait
été officiellement révisée en baisse,
ramenée à 0,3 %. Aujourd'hui, il ne 
s'agit plus d'une « stagnation » mais
bel et bien d'un recul. 

Voilà donc de quoi il. s'agit quand 
Delors joue les « pédagogues » pour
expliquer qu·on ne peut « pas con­
sommer 105 quand on ne produit 
que 100 ». 

Une hausse
des cotisations sociales

Pour rééquilibrer les comptes des 
organismes sociaux, UNEDIC com­
me Sécurité sociale, une augmenta­
tion supplémentaire des cotisations 
des salariés va être décidée. Ac­
compagnée d'une diminution de la • 
couverture sociale des dépenses de 
santé et d'une diminution des alloca­
tions aux chômeurs. 

En même temps, dès le 1°' avril, 
la vignette sur l'alcool et le tabac 
viendra « renflouer » les caisses de la 
Sécurité sociale, diminuant en même 
temps de 0,6 % les revenus des mé­
nages. 

Une hausse 
des tarifs publics 

En matière de services publics, un 
tour de vis va être donné, en prenant 
pas les deux bouts. Signe avant 
coureur, dans le Monde du 23 mars, 
l'interview du président d'EDF, Mar­
cel Boiteux : « Si la France appli­
quait les tarifs moyens européens, 
EDF aurait un bénéfice de seize 
milliards de francs» ... au lieu d'un 

déficit de 7,9 milliards en 1983. 
On peut s'attendre à des mesures 

identiques dans les PTT, où la ques­
tion des effectifs va, dès mainte­
nant, devenir de plus en plus explo­
sive (voir p. 10). 

Une hausse 
de la TVA? 

Pour encaisser beaucoup d'impôts, 
sans grande difficulté, la TVA est un 

moyen commode, même si elle est 
particulièrement injuste : ne repré­
sente--t-elle pas une pression fiscale 
de 13,6 % sur les ouvriers et les em­
ployés alors qu'elle ne « pèse» que 
de 6,3 % sur les professions libéra­
les et les cadres supérieurs ? Du 
coup, le gouvernement hésite, d'au­
tant plus que, en pratique, cette taxe 
est inflationniste : elle alourdit les 
prix à la consommation au moment 
où le but de Delors sera d'en réduire 
l'augmentation. 

En fait le problème semble, au ni-

veau gouvernemental, de doser son 
usage. Sans do�te sera+:lle in�ti-

tuée en moyen c:e pousser a « acne­
ter français il, en profitant de toute 
la campagne sur « la contrainte 

extérieure » dans les médias : on 
parle en effet d'un super taux de 
TVA à 40 % liUr les produits impor­
tés ... 

Tout cela dans un seul but : « re­
mettre la France au travail » comme 
a dit Jacques Delors, on ne peut 
plus clair : « dans trois ans, il nous 
faudra produire au niveau de 105 et 

consommer 105. Il faut gagner im­
pérativement la bataille du déficit 
du commerce extérieur. Il faut re­
mobiliser les chefs d'entreprise et 
les cadres car on ne peut pas af­
fronter une guerre avec des géné­
raux et des colonels démobilisés il. 

Vous avez vraiment envie, vous, 
d'être les soldats disciplinés de mes­
sieurs les patrons français ? 

P. R. 

►ce qu'il fallait faire Ce qu'il faut faire

A 
U lieu d'obéir à la logique et
aux exigences des exploi­
teurs, il existait un autre 

choix, celui que nous défendrons 
durant les jours qui viennent comme 
nous l'avons fait depuis des mois. 
C'est le choix de la mobilisation et 
de l'unité de la classe ouvrière. 

L'unité autour de revendications 
élémentaires, immédiates. ► La première, pour ne pas su­

bir une perte de pouvoir
d'achat face à une dévalua­

tion, c'est le retour à l'indexation 
de tous les salaires couverts par 
des conventions collectives : non, 
à l'inverse de ce que prétend Delors, 
on ne crée pas l'inflation en liant le 
pouvoir d'achat et les salaires. Si les 

prix restent stables. 
D'où quelques mesures complé­

mentaires. 
• D'abord, le contrôle sur la forma­

tion des prix : sinon, au nom de 
l'augmentation des prix des produits 
importés, on peut s'attendre à une 
belle flambée du coût de la vie. En 
effet, c'est 40 % de notre commer­
ce extérieur qui a lieu avec la RFA,
tant pour les produits finis, facile-­
ment contrôlables, que pour les pro­
duits semi-finis, qui entrent dans 
d'autres fabrications. D'où l'actualité 
de la revendication du contrôle sur
les prix tant à la production qu'à la
consommation. 
• Ensuite, au titre de la justice so­

ciale, l'augmentation du pouvoir
d'achat. Pour rattraper ce qui a été 
perdu. Mais aussi pour porter le 
SMIC au niveau des 4 200 F revendi­
qués. 

Aussi, puisqu'il faut lutter contre 
les dépenses trop fortes de certaines 
catégories, autant en profiter pour 
lever le secret sur les véritables re­
venus des privilégiés. Si, dans l'im­
médiat à cause du chômage dû à la 
crise capitaliste, les caisses sociales 
ont des difficultés, c'est bel et bien 
aux vrais nantis d'en payer la note. ► La deuxième, c'est de retirer 

aux patrons les moyens de 
provoquer davantage de 

chômage : en interdisant les licen­
ciements. Mais aussi de lutter pour 
le plein emploi en diminuant le 
temps de travail sans perte de salai­
re et en im;:,osant les embauches 
nécessaires. 

En ne faisant pas cela, le gouver­
nement a enregistré une hausse des 
chômeurs officiels de 4.7 % « seule-­
ment» dans l'année; mais le nom-

bre de chômeurs secourus ou des 
pré-retraités et des jeunes « en for­
mation », à charge des salariés ac­
tifs, lui, a augmenté de 1 5 % ...► Ces mesures, élémentaires, 

contredisent directement les 
intérêts de Gattaz et com­

pagnie. Elles sont justement cette 
fameuse « radicalisation » que les 
gouvernements européens, d'un 
commun accord avec la majorité 
PS-PC en France, ont voulu éviter. 

Elles n'ont en effet, rien d'irréalis­
te... A une condition, il faut vouloir 
enlever aux patrons le contrôle de 
l'économie: pour diriger autrement 
les banques nationalisées, au­
jourd'hui soumises aux « règles » ca­
pitalistes, pour diriger autrement les 
entreprises nationalisées, pour trans­
former les échanges commerciaux 
internationaux de façon à ne plus 
subir la division capitaliste du travail. 
Ce n'est, d'ailleurs, pas si« abstrait» 
que veulent bien le dire ceux-là qui 
choisissent de trahir les intérêts des 
travailleurs au nom de la bonne en­
tente avec les patrons. 

Prenons seulement quelques 
exemples . 
• Pourquoi n'est-il pas cree une 
caisse nationale d'investissement,
concentrant tous les moyens pour
lancer telle ou telle production, sou­
tenir ou freiner telle ou telle autre ?

Si cela n'est pas centralisé, con­
trôlé, discuté démocratiquement, 
publiquement, il n'en reste pas 
moins que les décisions se pren­
nent · œ sont les « généraux et les 
colonels de la bataille de la produc­
tion » qui les prennent, pour repren­
dre les termes guerriers de Jacques 
Delors. Et comment penser que ces 
gens,« patrons et cadres J>, prennent 

leurs décisions en fonctions des in­
térêts des travailleurs ?
• Pourquoi les « contrats de plan » 

des entreprises nationalisées ont-ils 
été discutés dans le secret qui en­
toure les P-DG traditionnels ? Cela
ne décide-t-il pas de l'avenir de pro­
ductions décisives et de centaines
de milliers d'emplois ?

Sans doute les dirigeants du PS et 
du PC diront-ils qu'il « faut utiliser 
les compétences». Curieux argu­
ments ! Qui donc, en effet, est res­
ponsable de l'état actuel de l'écono­
mie du pays ? Qui a utilisé la déva­
luation ::le juin 1982 pour spéculer et 
accumuler des profits ? 

Comment, pour garantir l'avenir 
des travailleurs, faire confiance à des 
méthodes et des hommes totale-­
ment dépendants des exploiteurs ?

Pour finir, reprenons une sinistre 
farce de ces messieurs : ils nous di­
sent qu'ils sont avant tout soucieux 
de« dire la vérité aux Francais il. Et 
bien, chiche ! Qu'ils fassent des en­
treprises ntionalisées des « .maisons 

de verre », qu'aucune décision enga­
geant l'avenir de l'emploi et de la 
production ne puisse être prise sans 
le contrôle des travailleurs, les pre­
miers concernés. 

Puisque, nous dit-on, le PS et le 
PC veulent« gouverner autrement» 
que Giscard, instaurer cr la démocra­
tie la plus large il, qu'ils commen­
cent par le b, a, ba : l'abandon des 
méthodes du secret capitaljste, la 
rupture avec le pouvoir absolu des 
exploiteurs. 

Pierre Rèrne 
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SYNDICATS: 

dire non à la logique patronale 
dire oui à l'unité et à la mobilisation 
R 

ASSUREES » par la présence 
de Mauroy, les organisations 
ouvrières devraient, selon la 

presse, accepter plus facilement les 
mesures d'austérité. Comme si la 
présence de ce brave « gros quin­
quin » (comme dit le Canard en­
charné) avait protégé les travailleurs 
des attaques contre leur pouvoir 
d'achat : dans l'année écoulée, pour 
la première fois depuis vingt-cinq 
ans, la consommation de produits 
alimentaires a baissé de 1 % tandis 
que l'épargne des ménages baissait 
de 15,6 à 13,6 % , taux le plus bas 
depuis douze ans, 

Bergeron, soulagé de ne pas avoir 
affaire à Delors. se montre, il est 

vrai, le plus ferme en apparence : 
« nous jugerons sur pièce 1>, affirme 
t-il haut et fort, sûr de répondre aux 
inquiétudes des salariés sans contre­
dire la partie de son appareil qui sert
avant tout les intérêts de la droite, .
RPR en particulier. 

Il est bien bon, Bergeron : il veut , 
« juger sur pièce » le plan d'austé­
rité-bis. Comme si le premier plan 
d'austérité n'avait pas suffi pour 
comprendre que cette route tournait 
le dos aux intérêts des travailleurs. 
Comme s'il manquait « quelques in­
formations » ... 

Alors que Bergeron, comme Maire 
ou Krasucki, ont eu, de longue date, 
connaissance des projets préparés 
par les services de Delors et par 
l'ensemble du gouvernement précé­
dent. Alors que le Canard encharné 

du 2 mars, révélant le « dossier mis 
au frigidaire pour après les munici­
pales », n'avait en rien inventé l'in­
formation ! 

Dire la vérité 

On a beau analyser les contradic­
tions des directions syndicales, il y a 
tout de même des moments où l'im­
pression dominante est la colère de­
vant les mensonges et les hypocri­
sies... Ainsi, ces jours-ci : les direc­
tions de la CGT, de la CFDT, de FO, 
de la FEN, « attendent » de façon vi­
gilante« r énoncé exact des mesures 
d'accompagnement de la dévalua-

tion », nous dit-on, alors qu'elles 
connaissent la réalité de ces projets 
depuis des semaines. Et les mêmes 
dirigeants, d'ailleurs, ont essayé de 
préparer « leur base » à cette réalité, 
chacun à sa façon. 

Maire, pour prendre la tribune qui 
lui tombait sous les pieds, a « fait un 
tabac » en jouant en vieil artiste du 
perron de l'Elysée. « Il faut une 
nouvelle étape de l'austérité, mieux 
maîtrisée», avait-il déclaré : cela lui 
permettra de faire des critiques de 
détail tout en soulignant qu·« il 
l'avait bien dit ». 

Krasucki, lui, se donne un peu de 
champ: « nous n'avons pas à 
raisonner en terme de gouverne- · 
ment, nous sommes un syndicat » 
rappelait-il dans la Vie ouvrière du 
14 février. Mais il ajoutait a1,ssitôt : 

« Cela ne signifie pas que nous pou­
vons nous dispenser de tenir comp­
te des réalités. Nous avons un trop 
grand rôle dans la société et une 
trop grande responsabilité envers 
les travailleurs pour nous permettre 
une telle légèreté. » 

Nous voilà renseignés : chacun 
veut « cultiver son jardin syndical », 
pour reprendre une expression de 
Krasucki. Mais aucun des dirigeants 
des confédérations ouvrières ne veut 
répondre aux réels problèmes du 
moment. Ils cachent les projets 
d'avenir depuis des semaines. Sauf 
Edmond Maire, qui en a révélé des 
bribes soigneusement choisies, pour 
les approuver. Ils se refusent à tirer 
le bilan de ce qui a été perdu depuis 
le blocage des salaires en juin 1982 

qui accompagnait la deuxième déva­
luation. 

Dire oui 
quand c'est oui, 
non quand 
c'est non 

Cependant, quelle que soit l'hypo­
crisie de dirigeants syndicaux plus 
soucieux de leurs calculs de tactique 
politique que des intérêts des tra­
vailleurs, on se prend l'envie de leur 
dire : « chiche, jouez votre rôle, 
comme vous dites que vous voulez 
le faire». 

C'est aux travailleurs de pouvoir 
débattre des mesures, qui ne doi­
vent pas être imposées, dit la direc­
tion de la CFDT. Bien, prenons acte. 
L'issue des problèmes monétaires 
« ne peut être dans l'austérité, ni 
dans la baisse de la consommation 
chère à la droite et au patronat » a 
dit la direction de la CGT. On sait 
que les autres, à FO ou à la FEN, 
sont dans les mêmes sentiments. 

On sait aussi que de tels senti­
ments ne les engagent pas à grand 
chose quand cela gène leurs petits 
camarades du gouvernement. Pour 
un instant, peu importe ! Prenons-les 
au mot. Oui, le rôle des directions 
syndicales est de dire non à la politi­
que dictée par le patronat ! Oui, il 
.faut, partout, proposer l'unité, l'unité 
pour mobiliser, contre les attaques 
et pour les revendications. Et les tra­
vailleurs pourront juger. Et pourront 
décider. 

P. R. 

«II faut mettre en œuvre une stratégie off enslve» 

Dans le bulletin mensuel 
de la fédération Hacuitex 
daté du mois de mars, un 
long éditorial répond à 
l'orientation défendue par 
Edmond Maire. Nous en re­
prenons quelques extraits. 

« Edmond Maire, par son inter­
vention sur les marches de 
/'Elysée, a relancé un débat tant à 
r extérieur qu'à r intérieur de la 
CFDT.( ... ) 

Une déclaration qui. aurait 
d'abord rappelé les objectifs et re­
vendications de la CFDT, les pro­
blèmes des travailleurs et leurs 
exigences primordiales en inté- ' 
grant le problème de la rigueur 
comme une des données actuelles 
aurait été beaucoup mieux admise 
par les militants. 

( ... ) Dans cette affaire, le conseil 
national s'est trouvé court-circui­
té. ( ... ) 

Les réaction, dans /' organisa­
tion, à cette déclaration illustrent 
le profond décalage entre un_e li-_ 
gne stratégique élaborée au som­
met de /'organisation et la réalité 

de ce que sont nos adhérents et 
militants pour qui la CFDT est 
encore /' organisation à stratégie 
révolutionnaire telle qu'elle s'était 
illustrée depuis le congrès de 1970 
et à travers les luttes phares telles 
les luttes d'OS, d'immigrés, les 
LIP, etc. 

Mais sur le fond, la déclaration 
d'Edmond Maire ne doit pas sur­
prendre ceux qui ont soutenu la li­
gne de recentrage de Brest et de 
Metz: cette déclaration est dans 
le droit fil des orientations de 
Metz et les respecte. 

Le débat qui est derrière cette 
déclaration, ce débat qui n'a pas 
assez eu lieu dans toute /'organi­
sation, tout au moins dans ses 
instances politiques, porte sur 
l'analyse de la crise, la stratégie 
d'une organisation qui veut aller 
vers le socialisme et la transition 
au socialisme dans les circonstan­
ces concrètes de la période. 

( ... ) Pour aborder la transition 
vers le socialisme autogestionnai­
re, il faut, dès maintenant, mettre 
en œuvre une stratégie offensive, 
c'est-à-dire dans notre responsa­
bilité d'organisation syndicale, re-

créer les conditions d'une mobili­
sation organisée des travailleurs 
par des initiatives confédérales 
mettant en œuvte une logique op­
posée à celle du capitalisme et re­
créant l'unité des travailleurs. 

Le plein emploi est à reconqué­
rir par une politique industrielle 
qui ne soit pas seulement celle du 
patronat et par les 35 h : pour 
/' obtenir, il faut mettre le poids de 
la classe ouvrière dans le plateau 
du changement. 

Pour revaloriser la situation des 
plus bas revenus, il ne faut pas 
faire appel à une solidarité mora­
le, ou imposée, mais à la solidari­
té des luttes. 

( ... ) La situation ne s'arrangera 
pas toute seule. 

La bourgeoisie ne mettra pas 
sous le boisseau son intérêt de 
classe au nom de /'intérêt com­
mun. 

(. .. ) Si nous, organisation syndi­
cale de plus en plus populaire et 
présente parmi les travailleurs, ne 
prenons pas /'initiative d'organi­
ser la mobilisation sociale dans 
l'ordre, nous risquons de subir la 
révolte dans le désordre. » 

TOUT DE SUITE 

ET POUR LE 1 ER Mal 

F
AUDRAIT-il qu'une fois de plus les travailleurs 
aient l'impression de ne plus avoir entre leurs 
mains cette arme élémentaire de lutte que sont les 

syndicats? 
Non, mille fois non ! La démobilisation ne peut que fai­

re le jeu de la droite et du patronat. 

Oui, c'est tout de suite qu'il faut réagir ! En convo­
quant des assemblées générales de travailleurs, en provo­
quant des réunions unitaires entre sections syndicales, 
syndicats et unions locales de syndicats. 

Non, il n'est pas acceptable que la CGT et la CFDT ne 
se réunissent pas, nationalement, pour exiger une autre 
politique, mettant à la fois à l'ordre du jour les revendica­
tions ouvrières et une politique de socialisation réelle de 
l'économie. 

Oui, la « réponse ouvnere » à la crise capitaliste est 
possible. Depuis longtemps le mouvement syndical a dé­
battu des moyens pour contrôler l'économie, pour réaliser 
le plein emploi et la satisfaction des besoins. 

Non, « la situation internationale» ne prive pas ces 
idées de leur actualité. Mais, pour chercher l'entente avec 
les patrons, la majorité PS-PC se lie les mains, dans « le 
respect de la loi du profit ». 

Ainsi, dès maintenant, partout, la réponse des travail­
leurs est nette : oui à l'unité de la classe ouvrière et de 
toutes ses organisations pour dire non aux diktats des 
bourgeoisies européennes et à la politique du gouverne­
ment qui leur obéit servilement. 

Voilà l'ordre du jour de toutes les discussions, au­
jourd'hui comme jusqu'au Premier Mai. Pour opposer la 
mobilisation et l'unité des travailleurs, autour de leurs re­
vendications, à l'unité et à la mobilisation du patronat et 
de la droite_ Pour exiger que la majorité PS- PC change de 
cap en provoquant le maximum de discussion dans ses 
rangs. 

C'est donc sans rien cacher de notre volonté de chan­
gement de politique que nous serons aussi, tout naturelle­
ment, ceux qui combattent pour l'unité_ Pour l'unité contre 
les attaques patronales, contre toutes les décisions gou­
vernementales qui servent les exploiteurs, pour la solidari­
té avec les immigrés. 

Pour l'unité le 1 er Mai. Pour la défense des intérêts des 
travailleurs. 

La manif�tation des unitaires, le 1•• Mai 1981. 



PSetPC 

des contradictions renforcées 

C
'EST sûrement la première fois depuis le 10 mai que le 
PS et le PC, chacun à sa façon, sont confrontés comme 
partis à une situation aussi difficile : ils peuvent difficile­

ment croire qu'ils vont réussir totalement à étouffer le débat 
inévitable qui va surgir dans leurs rangs. La r�ison immédiate en 
est l'épreuve de vérité qu'est pour eux le bilan des élections 
municipales. 

Les facteurs de malaise pour- les militants germaient depuis 
longtemps: difficulté «d'expliquer» la politique du gouverne­
ment dans les entreprises, « avertissement » des cantonales, 
des différentes élections partielles, pour finir par les municipa­
les. Ces discussions vont d'autant plus surgir que, c'est non 
seulement le bilan d'une politique qui est en jeu, mais le cours 
nouveau du gouvernement qui renforcera les problèmes chez 
les militants. 

Le PS et lé PC se trouvent pris dans une espèce de tenaille. 
D'un côté, le peu de marge de manœuvre que leur laisse le jeu 
des institutions de la V8 République et Mitterrand qui va, encore 
plus que par le passé, jouer son rôle de bonaparte pour se« dé­
gager de l'influence des partis». La façon dont se sont dér��­
lées les prises de décisions et l'élaboration de la nouvelle poht1-
que depuis quinze jours sont, à cet égard, très révélatric�s

_. 
Le 

président de la République a, certes, tenu compte des opinions 
des composantes de « sa majorité », mais les directions du PS 
et du PC n'ont pas été réellement associées, de même que 
leurs groupes parlementaires. 

Mais ni le PS ni le PC - chacun pour des raisons propres -
ne peuvent se transformer en « parti-godillot » du président 
sans que cela soit facteur de crise en leur sein. Une des raisons 
essentielles des problèmes qu'ils rencontrent, c'est les difficul­
tés, notamment au travers d'un jeu parlementaire classique, de 
trouver une place.politique, de se donner et de donner l'impres­
sion qu'ils ont un rôle moteur dans le gouvernement. 

L'autre mâchoire de la tenaille, c'est le mécontentement qui 
se développe chez les travailleurs. Les abstentions aux munici­
pales en sont la preuve, mais les signes en existaient depuis 
longtemps. Non seulement le PS et le PC ne veulent ni ne peu­
vent mobiliser les travailleurs en soutien à leur politique, mais ils 
se heurtent à des mobilisations qui remettent en cause cette 
politique. Les nouvelles mesures d'austérité que va prendre le 
gouvernement vont accentuer cette contradiction au risque de 
la rendre très forte. Le fait que Mitterrand souhaite faire le con­
grès du PS avant que les effets des mesures qu'il va prendre se 
fassent sentir est, à cet égard, révelateur. 

L 
ES difficultés que rencontrent le PS-et le PC ne prennent 
pas, pour l'instant, la forme d"une crise ouverte· au tra­
vers de laquelle se dégagerait des courants critiques or­

ganisés s'orientant vers la gauche et commençant à rompre 
avec la politique réformiste. Chez les militants, c'est le plus 
souvent, soit le désarroi, soit des critiques dures mais éclatées. 

Au sein du PCF, la crise prend plutôt l'aspect d'une tension 
importante qui traverse tout l'appareil sur la question de la par­
ticipation au gouvernement et d'un processus d'effritement mi­
litant. Il n'existe pas encore les signes d'un développement de 
nouveaux courants oppositionnels organisés. Ceux qui avaient 
emergé dans la foulée de la rupture de l'Union de la gauche en 
1978 n'ont pas mordu en profondeur dans le parti. 

Cela est expliquable par le niveau, encore limité dans ses for­
mes d'expression, que connaît la crise du PCF. Mais la ligne po­
litique défendue par ses courants y est aussi pour quelque cho­
se. Une petite minorité des oppositionnels, dont certains se 
sont regroupés depuis dans la « Convention » -« les commu­
nistes conventionnels » - a pris des positions critiques par rap­
port à la politique du gouvernement. Mais ceux regroupés au­
tour de Fis,zbin dans Rencontre communiste hebdo ont défendu 
une orientation très droitière de soutien au gouvernement qui 
laissait des marges de manœuvres à la direction et avaient peu 
de chances de mordre chez les militants ouvriers. 

Au sein du PS, la direction va essayer au maximum de se 
« couvrir à gauche ». Les batailles que prépare le CERES peu­
vent enclencher une dynamique de débat qui crée un déséquili­
bre. Mais, là encore, rien n'indique que se cristallise, pour l'ins­
tant, une expression qui bouleverse fondamentalement les jeux 
des courants traditionnels et donne le jour à une réelle critique 
de gauche s'organisant nationalement. 

Nous en sommes donc encore à une première étape dans la 
crise de ces partis. Ce qui s'explique fondamentalement par le 
niveau limité qu'ont connu les mobilisations d'ampleur nationale 
depuis le 10 Mai et par l'état actuel de radicalisation politique 
de la classe ouvrière. Ces partis, d'ailleurs, d'abord le PCF mais 
aussi le PS, ont connu depuis le 10 Mai un processus d'effrite­
ment et non un processus de renforcement qui, dans une pério­
de de montée, se traduit aussi par des différenciation internes. 

C'est plus au sein des organisations syndicales que s'opèrent 
ces critiques par rapport aux directions réformistes, au travers 
de la construction des oppositions. D'ailleurs, beaucoup de mili­
tants combattifs du PS et du PC ont tendance à bouder les 
activités de leur parti pour s'investir dans le travail syndical et 
exprimer leur critique à ce niveau. Force est toutefois de cons­
tater que le développement de ces oppositions syndicales est 
freiné par cette absence de relais que serait l'existence de dif­
férentiations politiques au sein des partis traditionnels. 

Une nouvelle étape dans les contradictions qui se dévelop­
pent au sein du PS et du PC va donc s'ouvrir dans la période qui 
vient. Il faut en saisir le niveau réel ï)Our éviter toute illusion, 
mais en comprendre toute l'importance dans la bataille que 
n9us menons pour le développement de l'unité et de la mobili­
sation des travailleurs et la constructuin d'un parti révolutio-
nnaire. A. A. 

Politique 

PS : l'échéance 
du congrès 
·L E grand vainqueur de mai 

et juin 1981 se trouve en 
situation délicate. Il a été 

secoué par les résultats électo­
raux et c'est, à nouveau, comme 
après les élections cantonales, sa 
place qu'il a du mal à définir. A 
l'époque, Jospin avait appelé les 
militants à se mobiliser pour sou­
tenir la politique du gouverne­
ment et insisté sur la nécessité 
de définir un espace propre au 
PS. Les militants ne s'étaient pas 
mobilisés et la capacité d'initiati­
ve du parti par rapport au gou­
vernement s'était encore res­
treinte. On se souvient de l'épi­
sode peu glorieux de l'amnistie 
des généraux où Jospin s'est fi­
nalement retrouvé à plat ventre 
devant l'Elysée. 

Après l'épreuve de vérité des 
municipales, les contradictions 
sont plus fortes. Dans une con­
joncture décisive, le parti majori­
taire au Parlement en est réduit à 
attendre les décisions que va 
prendre à l'Elysée son ancien 
premier secrétaire. Ses dirigeants 
sont condamnés à annoner qu'il 
faut entendre « l'avertissement » 
sans pouvoir dire les conclusions 
qu'ils en tirent. Plus, le gouverne­
ment s'apprête à orienter sa poli­
tique « à droite», alors que la di­
rection du PS est obligée de pré­
parer le congrès sur « la gau­
che». 

En effet, à la base, le mécon­
'tentement est général : pendant 
que Mitterrand travaille dans la 
durée, le PS, lui, reçoit de plein 
fouet les effets d'une politique 
qui ne passe pas chez les travail­
leurs. Beaucoup d'élus ont perdu 
leur place et, dans les entrepri­
ses, il est difficile « d'expliquer» 
la politique du gouvernement. 
Dans les sections, les réactions 
sont diverses. A côté du désar­
roi, des critiques dures se font 
entendre. Mais, pour l'instant, 
rien ne se formalise comme ex­
pression nouvelle de ces interro­
gations. Ce sont les anciens cou­
rants, pourtant officiellement 

dissous à Valence, qui occupent 
le devant de la scène et sont à la 
fois le lieu de préparation de ma­
nœuvres mais aussi de débats 
politique réels. 

Entre de nombreux « mitter­
randistes » et le CERES, un point 
commun se dégage : la lutte 
contre les rocardiens, et les pre­
mières attaques voilées contre 
Delors. Cette lutte n'est pas un 
simple règlement de comptes 
venant du passé. Elle a aussi une 
fonction : se donner des allures 

« gauches» sans tirer un réel bi­
lan de la politique suivie jusqu'ici. 
Joxe, président du groupe socia­
liste à l'Assemblée nationale, re­
lance violemment les incidents 
qui l'ont opposé au rocardien Mi­
chel de la Fournière, membre du 
secrétariat national, à propos des 

« droits de l'homme ». Le CERES 
part à l'offensive (voir ci-des­
sous). 

Hormis Jospin qui se tait, le 
ton se veut donc « à gauche ». 
Ainsi, Poperen multiplie les dé­
clarations : « Nous ne pouvons 
réussir ce que nous avons entre­
pris que si nous avons le sou­
tien des forces que nous appe­
lons populaires, de ces forces 
sociales dont l'essentiel est 
constitué par la majorité du sa­
lariat, ce que j' appelerai la gau­
che profonde ... >>

La date du congrès du PS va 
bientôt être fixée. De nom­
breuses inconnues subsistent et, 
visiblement, « en haut lieu», on 
n'a pas fait de choix définitif. 
Mais les premières escarmou­
ches, la volonté de nombreux di­
rigeants de ne pas laisser « du 
terrain à gauche>) traduisent bien 
les contradictions qui s'annon­
cent. 

Antoine Artous 

CERES : à gauche toute? 

P 
LUSIEURS dirigeants du 
CERES - D. Motchane, P. 
Guidoni, G. Sarre - viennent, 

sous le pseudonyme de Mandrin, de 
publier un livre, le Socialisme et la 
France, qu'ils présentent comme un 
maillon essentiel de leur combat po­
litique. Les attaques sont centrées 
contre la politique que représentent 
Rocard et Delors, contre « la sou­
mission mélancolique aux contrain­
tes d'un environnement hostile». Ils 
voient dans la polémique antiprotec­
tionniste « la pointe avancée d'une 
opération politique de grande en­
vergure», la position « libérale-dé­
flationniste » ne pouvant, à terme, 
que déboucher « sur la dislocation 
de l'actuelle majorité». Au delà des 
projets économiques, c'est donc, 
pour le CERES, l'alliance avec le PC 
qui est en jeu. 

Dans une interview à Libération, 
Didier Motchane se veut explicite : 

« La pause est impossible. Il n'y a 
pas de troisième voie entre le bar­
risme et la politique de redresse­
ment du projet socialiste. Ceux qui 
croient en cette troisième voie vont 
voir leur espace se rétrécir complè­
tement ... 11 Pourtant, si l'on en juge 
par les derniers choix sur la dévalua­
tion, l'espace politique de Delors est 
loin de se réduire ! Ce qui devrait po-

ser quelques problèmes aux diri­
geants du CERES. Motchane affir­
me:« On ne relancera l'investisse­
ment dans le secteur privé qu'en 
encourageant la consommation, 
c'est-à-dire la demande. Il n'est 
donc pas question de diminuer les 
salaires. » Mais il semble oublier 
qu'il y a longtemps que le gouverne­
ment a abandonné toute velléité de 

« relance par la consommation inté­
rieure». Et le plan d'austérité De­
lors-Mitterrand se fonde sur une ré­
duction de la consommation pour 
permettre la relance des investisse­
ments. 

Le livre du CERES explique : « Le 
discours gouvernemental en matiè­
re de politique économique met 
l'accent sur la "crédibilité exter­
ne", autrement dit le respect d'une 
"logique économique" contraire à 
notre projet ... La politique indus­
trielle comme la lutte contre le 
chômage exigent une croissance 
plus soutenue. 11 Nous sommes na­
vrés pour les rédacteurs, mais c'est 
Chevènement qui a agit comme mi­
nistre de l'lndustrie, c'est le gouver­
nement qui a décidé que les entre­
prises nationalisées devaient fonc­
tionner selon les critères de « com­
pétitivité internationale 11 et avoir 

« une autonomie de gestion 11 sous 

la tutelle de grands commis du 
CNPF. 

C'est aussi le CERES qui a accepté 
sans problème, lors du dernier con­
grès de Valence, de remplacer l'idée 
de « rupture avec le capitalisme 11, 
contenue dans le programme socia­
liste, par celle de « compromis ». Il 
ne suffit donc pas de déclarer, com­
me Motchane, que« le premier tour 
a prouvé que la gauche a eu tort de 
toujours s'excuser d'être la gauche. 
Elle décourage ainsi son électorat 
naturel sans retenir les indécis ... 11 
Si l'on fait un tel constat, il faut en 
tirer toutes les conséquences dans la 
critique de la politique passée. Sinon 
on risque de tomber sur des dis­
cours qui rappellent étrangement 
ceux de Maire et Rocard. A la ques­
tion de Libération, « la politique 
gouvernementale va-t-elle s'orien­
ter vers plus de rigueur? », Motcha­
ne répond : « Oui, mais on ne fera 
pas de la rigueur pour rien. Elle 
s'accompagnera d'abord d'une ré­
duction des inégalités. Il faudra en­
suite expliquer le sens de l'effort ... 11 
La démission de Chevènement du 
gouvernement laisse présager que 
c'est l'ensemble de la direction du 
CERES qui va s'engager dans la ba­
taille pour le congrès. 

A. A. 
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tenir bon! 
-

-

• La participation du PCF au gouvernement réduite $.2 ministres:
Fiterman et Rigout.
Mais le dosage est inchangé: 2 sur 15, au lieu de 4 sur 34. 

M
ARCHAIS a expliqué à An­
tenne 2, le soir du 13 mars : 

« Nous traversons une épreu­
ve qui sera longue et difficile. » Les 
résultats des élections municipales 
ont effectivement représenté une 
dure épreuve pour la direction du 
PCF. Malgré le sursaut du second 
tour, qui lui permet avec raison d'ex­
pliquer que « la droite n'a pas réussi 
sa revanche sur mai 1981 », il lui 
faut, en effet, assumer un double 
échec. Echec de la gauche unie et du 
gouvernement dont elle est partie 
prenante, d'une part, échec propre 
du PCF à enrayer son érosion électo­
rale, d'autre part. 

Ce dernier échec, Marchais peut 
chercher à le minimiser, il ne peut le 
nier. Trop d'éléments convergent: le 
recul de l'ordre de cinq points de la 
gauche dans les villes tenues par le 
PCF, la perte de villes aussi impor­
tantes que Saint-Etienne, Nîmes, Bé­
ziers ... , l'important tassement de 
l'électorat communiste dans ses 
bastions traditionnels, en particulier 
dans la région parisienne. 

Quant à l'échec plus général de la 
gauche, la direction du PCF s'est 
présentée en cours de campagne 
comme combattant fermement pour 
l'empêcher. A la différence des diri­
geants socialisres, ceux du PCF 
n'hésitaient pas à expliquer qu'il était 
possible de conserver toutes les vil­
les gagnées par la gauche en 1977 et 
d'en gagner de nouvelles ! Au­
jourd'hui, elle s'efforce de relativiser 
le recul sans pouvoir le minimiser. 

Car, confrontée au remaniement 
gouvernemental et à la politique à 
venir, la direction du PCF espère en 
tirer argument pour peser sur la si­
tuation et défendre son poids relatif 
dans le nouveau gouvernement. 

Tenir compte 
de l'avertissement 

D'où, pour expliquer le résultat 
des élections, l'accent mis sur une 
donnée centrale : l'abstention. « Ce
qui a fait le plus défaut à la gauche , 
est-il dit dans la déclaration du bu­
reau politique, c'est une partie de 
/'électorat populaire qui, au premier 
tour, s'est abstenu.>> Ainsi la direc­
tion communiste reprend à -son 
compte la notion de vote d'avertis­
sement qu'elle a si vigoureusement 
combattue tout au long de la cam­
pagne. « Cela dit, ces élections
constituent pour la gauche un aver­
tissement dont elle doit tenir comp­
te.» 

Du coup, à trop vouloir justifier, la 
direction du PCF explique mal. Car 
l'effort du PCF pour « remonter la 
pente ». après l'important recul de 
1981, s'inscrit dans le cadre d'une 
politique qui est d'alliance avec le PS 
et de participation au gouvernement. 
Comment expliquer, dans ces condi­
tions, les mauvais scores de 1983 
par les« mauvaises conditions d'ap­
plication de l'accord électoral avec le 
PS » ? Comment arguer du fait que 
la situation en 1983 serait moins fa­
vorable que celle de 1977, après 
deux ans de gouvernement de gau­
che à participation communiste ?

L'aveu 

Depuis 1978, la direction du PCF 
a pris l'habitude, lorsqu'elle se 
trouve confrontée à de sérieuses 
difficultés, d'en appeler- à la libre 
diccussion du parti. C'est ce qu'el­
le fait à nouveau en soumettant à 
toutes les instances du parti un 
texte du bureau politique, qui 
n'est qu'une « première analyse». 
1< Plusieurs idées» pour favoriser 
la réflexion collective « sans fixer 
un cadre contraignant ». 

Reste qu'un doigt accusateur 
est pointé : 1< I.e parti est-il profon­
dément imprégné de cette démar­
che nouvelle (celle du 24• con­
grès) 7 I.e bureau politique ne le 
pense pas : n'y a-t-il pas encore, 
pour y parvenir, énormément d'ef. 
forts à faire, en premier lieu de la 
part des organismes de direction à 
tous les niveaux: des comités de 
sections, des comités fédéraux, du 
comité central et du bureau politi­
que lui-même 7 » 

Ainsi, le bureau politique lui­
même n'est pas profondément im­
prégné de la ligne du parti 7 Faut 
faire quelque chose! 

F. S. 

Au demeurant, la direction du PCF 
explique que le bilan du gouverne­
ment est extrêmement positif. Com­
ment dans ces conditions expliquer 
qu'il faut « tenir compte » de l'aver­
tissement des électeurs de gauche 
qui se sont abstenus, exprimant par 
là un légitime mécontentement ?

Le bureau politique ruse en expli­
quant que ce mécontentement ne 
résulterait pas de la politique du 
gouvernement. « Il est absurde de 
penser que la fraction de cet électo­
rat qui s'est abstenue /'aurait fait 
pour exprimer sa volonté de voir 
cette politique remise en cause ! 

Tout montre au contraire que son 

VIVE LESME! 
l'Humanité du 22 mars, sous la 
signature de P. Herzog, préconise 
« cinq mesures pour avancer». 
Après l'accord monétaire eu­
ropéen, il s'agit pour le PCF de 
« contribuer dans un esprit cons­
tructif à la réussite de la politique 
nouvelle» 

« l'esprit constructif» en ques­
tion consiste, en premier lieu, à ap­
prouver sans réserves la politique 
du gouvernement lors des négo­
ciations avec le gouvernement et 
les capitalistes allemands. « les 
décisions prises à Bruxelles sont 
justes. la France a bien fait de 
rester au sein du système moné­
taire européen», écrit Herzog. Ce 
qui est cohérent avec ce qu'il dé­
fendait sur ce sujet dans son livre 
l'Economie à bras le corps. Mais 
qui marque un abandon des posi­
tions traditionnelles du PCF en la 
matière. 

Ralite, de son côté, explique à 

Antenne 2, à propos du SME : 
« Ma sensibilité me conduit à dire 
qu'il aurait été dommage qu'on en 
sorte. » La « sensibilité » de Ralite 
a certainement été soumise à dure 
épreuve durant les longues années 
où le PCF préconisait la sortie du 
SME, sans parler de la rupture avec 
le marché commun lui-même ! 

A elles seules, ces affirmations 
sans nuances de la direction du 
PCF témoignent que les mesures 
préconisées, « pour avancer», non 
seulement ne s'inscrivent pas dans 
une logique anticapitaliste, mais se 
refusent même à envisager tout 
affrontement ou friction avec les 
milieux capitalistes européens. 

Dans ces conditions, l'exigence 
de la défense du pouvoir d'achat 
des travailleurs, troisième mesure 
proposée, sera sans doute la pre­
mière sacrifiée à « l'esprit con­
structif» qui est celui du PCF parti 
de gouvernement. 

F. S. 

refus de vote au premier tour a plu­
tôt comme signification une insa­
tisfaction, voire un mécontente­
ment face à la persistance, dans 
toute leur gravité, des problèmes 
cruciaux qu'il supporte le plus di­
rectement: /'ampleur du chômage, 
/'insuffisance du pouvoir d'achat 
des petits et moyens salaires, la du­
reté des conditions de vie et de tra­
vail.» 

N'�t-ce pas dire que la politique 
gouvernementale n'a pas été en me­
sure de s'attaquer à ces problèmes 
cruciaux ? Et, tenir compte de l'aver­
tissement, cela ne devrait-il pas 
signifier changer de politique ?

Cap maintenu 

C'est justement ce que ne veut 
pas dire le bureau politique du PCF. 
Qui préfère s'accrocher à l'idée qu'il 
faut continuer dans le même sens : 
« il faut mai-juin 1981, rien que 
mai-juin 1981 mais tout mai-juin», 
comme disait finement Marchais le 
13 mars 

Ce qui se concrétise en une seule 
'idée claire: la décision de la direc­
tion du PCF de continuer à participer 
au gouvernement. Dans l'Humanité 
du 22 mars, après avoir décrit l'of- . 
fensive des milieux financiers inter­
nationaux, Herzog écrit : « Contrai­
rement à leurs espérances, les com­
munistes ne fuiront pas leurs res­
ponsabilités. » Ralite expliquant 
pour sa part, à Antenne 2, le 21 
mars, avant le remaniement ministé­
riel, : « Nous sommes prêts à conti­
nuer, à travailler avec sérieux, avec 
réalisme, pour poursuivre la politi­
que inaugurée le 10 mai. » 

Par conséquent, cap maintenu !

Ce qui va amener la direction du PCF 
à assumer, au gouvernement, le 
nouveau plan d'austérité. Dont il 
n'est pas besoin d'être grand clerc 
pour pronostiquer qu'il n'ira guère 
dans le sens de mai-juin 1981, pas 
plus qu'il n'aidera beaucoup à résou­
dre les problèmes cruciaux que su­
bissent les travailleurs. 

« Nous sommes sur le faux plat. 
Nous commencons à aborder la re­
montée». expliquait Marchais au 
soir du 13 mars. Un « faux plat» qui 
n'est pas sans embûches. 

Francis Sitel 

PSU: 

réévalué 

ou 

dopé? 

A 
U sortir des municipales, 
le PSU est-il« réévalué» ?

C'est ce que la direction 
du PSU se complaît à expliquer. 
« Quel parti peut se vanter 
d'avoir augmenté de fJJ % le 
nombre de ses élus ? » explique­
t-elle d'un air émerveillé. 

Et, comme si un miracle devait 
en appeler un autre, le PSU s'est 
déclaré candidat au gouverne­
ment. Au soir du 13 mars, le bu­
reau politique publiait une courte 
déclaration se concluant par cet­
te affirmation:« Dans cette pers­
pective, le PSU, qui a été partie 
prenante avec les trois autres 
partis de gauche de la campagne 
municipale, entend aujourd'hui 
participer plus activement à 
leurs côtés et à la nécessaire 
mobilisation commune, et à 
l'action gouvernementale elle­
même. » Volonté confirmée par 
H. Bouchardeau dans libératon
du 22 mars.

Las, dans le nouveau gouver­
nement, Huguette Bouchardeau 
ne sera pas ministre. Et la direc­
tion du PSU va devoir accepter 
une dévaluation de ses ambi­
tions. Ce qui pourrait être pour 
elle l'occasion d'une opération ri­
gueur qui l'amènerait à compren­
dre que la portée politique d'une 
campagne ne s'évalue pas au 
seul nombre d'élus qu'elle per­
met d'obtenir. Et que, sur ce 
point même, il convient d'être 
précis. La direction du PSU se re­
vendique de cinq cents conseil­
lers municipaux sortants et affir­
me avoir huit cents élus au sortir 
de ces élections. Ces chiffres ne 
sont-ils pas quelque peu infla­
tionnistes ? Un peu moins de 
deux cents sortants et environ 
trois cents élus en 1983 ne se­
raient- ils pas des chiffres plus 
proches de la réalité ?

Surtout, puisque dans le bulle­
tin du PSU, B. Chaouat a intitulé 
son article de bilan des élections 
« Des stratégies en question», il 
conviendrait de s'interroger sur 
ce qu'est la stratégie du PSU. 
Chaouat décrète que l'extrême 
gauche est « en deroute », que, 
pour elle, c'est « la Bérézina ». 
Pour conclure : « c'est la fin de 
l'illusion du parti révolutionnai­
re 11. Diable ! B. Chaouat aurait-il 
d'une quelconque façon partagé 
cette « illusion » pour être si 
pressé de s'en défaire ?

Mais il ne suffit pas d'enterrer 
l'extrême gauche et les écologis­
tes, de claironner que le PSU, 
grâce à sa participation aux listes 
d'Union de la gauche, a eu beau­
coup d'élus, pour définir une 
stratégie politique. De même 
qu'il ne suffit pas d'affirmer, 
comme Huguette bouchardeau, 
qu'après le temps du « soutien 
politique » est venu celui du sou­
tien tout court pour légitimer ses 
propres ambitions. 

D'ailleurs, la candidature du 
PSU au gouvernement ne va pas 
sans susciter d'importants re­
mous au sein même de sa direc­
tion. Dix-huit membres de la 
DPN viennent de rendre public un 
communiqué rappelant quelles 
conditions le PSU avait fixées 
pour une éventuelle participation 
au gouvernement. Trois mem­
bres de la majorité et du bureau 
politique ont, d'autre part,-rappe­
lé que le PSU ne saurait r1;1noncer 
à sa position de soutien critique. 
A suivre ... 

Françis Sitel 

"' 
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ETUDIANTS EN MEDECINE 

Une grève 
riche d'enseignements 
• Face à une lutte qui renoue avec les traditions
du mouvement étudiant, le Pouvoir
a répondu le 23 mars en envoyant les flics

La 5• coordination des CHU en grève s'est 
tenue les 19 et 20 mars pour préparer une dé­
légation auprès du groupe parlementaire du 
PS. Les étudiants de médecine sont en grève 
depuis plus d'un mois contre la loi votée au 
Parlement en décembre dernier qui introduit, 
en particulier, un nouvel examen, véritable 
concours déguisé. 

les places dans la délégation reçue par le PS. 

S'ils sont pour un troisième cycle ouvert à 
tous. liant la pratique à la théorie (l'internat), 
ils s'opposent à un barrage expulsant un cer­
tain nombre d'étudiants après six années 
d'études. Cette coordination était importante 
puisqu'elle devait fixer le cadre de la négocia­
tion. Elle a été le théâtre d'une opposition 
permanente mais voilée entre CHU de sensibi­
lité de « gauche » et ceux de « droite ». 

Cependant, corsetée par l'ensemble des 
textes votés par la coordination, la délégation 
a dû se contenter de défendre les positions 
définies en assemblée générale. face au re­
présentant du PS plus soucieux de discuter 
de la politique globale de santé que des re­
vendications des étudiants. Evitant de s'avan­
cer par rapport à un gouvernement et des mi­
nistres incertains de leur avenir. les socialis­
tes proposent d'essayer d'atténuer les as­
pects négatifs de la loi par des décrets. se re­
fusant à la remettre en cause dans son en­
semble. 

Une prochaine réunion du CICN (Comité 
inter-CHU national) et une nouvelle rencontre 
avec le PS doivent avoir lieu. L'objectif est 
maintenant d'être reçu par le gouvernement 
pour obtenir enfin satisfaction sur les reven­
dications. 

Après avoir raté la tentative de scission de 
la coordination. la droite a soigneusement es­
quivé toutes les batailles politiques. Recou­
rant à d'habiles manœuvres, elle â. pu fruster P ERSONNE ne peut nier l'am­

pleur du mouvement des étu­
diants en médecine. Leur ma­

nifestation du 15 mars (les 2/3 d·en­
tre eux étaient dans la rue), les résul­
tats du référendum qu'ils ont eux 
mêmes organisé (20 000 réponses) 
en sont autant d'indices. 

S'agit-il pour autant, comme le 
prétendent le PS, le PC et Chirac, 
d'un mouvement de droite? Les 
premiers n'ont plus que cet argu­
ment pour justifier une loi qu'ils ont 
votée, alors qu'ils l'avaient refusée 
lorsqu'ils étaient dans l'opposition. 
Quant à Chirac, il tente une opéra­
tion politique qui consiste à mettre 
toutes les secousses dans le corps 
médical sur le même plan et à amal­
gamer les étudiants de médecine 
avec les grands patrons des hôpi­
taux. Pourtant la réponse des étu­
diants de médecine est la même 
qu'en 1979 contre la loi Veil: la grè­
ve générale. A la différence du PS, 
du PC et de Chirac, ils sont les seuls 
à n'avoir pas changé de position. 

Un mouvement 
exemplaire 
et démocratique 

Depuis le début du mouvement, 
les étudiants en médecine ont su re­
créer les formes d'auto-organisation 
traditionnelles, tout en les enrichis­
sant. Ils se sont dotés des moyens 
de faire vivre démocratiquement leur 
mobilisation. 

Les coordinations se déroulent 
dans deux salles : celle des comités 
de grève et celle des négociateurs. 
En effet, pour la souplesse du débat, 
chaque comité nomme deux négo­
ciateurs qui participent à l'instance 
délibérative des CICN. Les débats 

qui s'y déroulent (très longs, parfois 
plus de 24 heures d'affilée) sont re­
transmis par vidéo dans la salle des 
comités de grève. Chaque déléga­
tion a donc les moyens de suivre la 
discussion, de remplacer les négo­
ciateurs et de leur envoyer ses ins­
tructions pour les votes. 

Chaque comité de grève a, en ou­
tre, son comité de presse élu, son 
comité d'action qui se fédèrent na­
tionalement. Les manifestations ont 
leur service d'ordre structuré en SOC 
(service d'ordre commun), SOCL 
(service d'ordre commun de liaison), 
etc. 

Un mouvement sans leader recon­
nu, sans organisation à sa direction, 
est-ce bien possible ? La faiblesse 
du rôle des organisations syndicales 
et politiques est l'une des caractéris­
tiques de ce mouvement. 

Double polarisation 

En fait, !'UNEF-Renouveau ayant 
été balayée du fait de ses positions 
de soutien à la réforme, deux forces 
polarisent les coordinations: d'un 
côté l'ANEMF (Association nationale 
des étudiants en médecine), dirigée 
par le RPR et de l'autre, l'UNEF-ID. 
L'une et l'autre sont cependant très 
minoritaires. La grande majorité des 
représentants des comités de grève 
ne sont pas organisés. Pourtant, on 
l'a vu dans la dernière coordination, 
elles influencent largement autour 
d'elles. 

L'UNEF-ID a une faible mais réelle 
implantation grâce à ses différents 
courants. Son orientation est claire : 
le combat pour les revendications 
qui ont été définies par les AG et 
confirmées par le référendum. Cela 
doit être la seule base de négocia­
tion. 

La droite, beaucoup plus faible, ne 
mène aucune bataille politique : elle 
n'est pas d'accord avec les revendi­
cations. Il lui faut donc essayer de 
manœuvrer au sommet afin de pou­
voir parler au nom du mouvement. 
C'est ce qu'elle a fait les 19 et 20 
mars. Elle s'est opposée très molle­
ment aux revendications, mais elle a 
regroupé un certain nombre de CHU 
sur une seule base : l'opposition à

l'UNEF-ID et aux CHU parisiens con­
sidérés comme les plus « à gauche ». 
Entre les deux ailes, se trouve une 
masse hésitante de représentants de 
CHU qui cherchent une solution de 
compromis avec le pouvoir, en éla­
borant des projets de réforme. 

Cette coloration explique que les 
assemblées générales et le CICN se 
battent sur une plateforme sans am­
biguïté, grâce à une majorité de CHU 
qui dépasse largement l'UNEF-ID, 
mais aussi que la droite ait pu mo­
nopoliser la délégation élue par la 
dernière coordination alors qu'elle 
avait pourtant été minoritaire sur les 
questions d'orientation. 

De ce point de vue également le 
mouvement des étudiants en méde­
cine est exemplaire. On voit pour la 
première fois les forces réactionnai­
res se battre dans une mobilisation 
étudiante et y porter un projet. Cela 
montre une regain d'activité de la 
droite que nous avions signalé au 
moment des élections universitaires 
et qui ne fait que reproduire la situa­
tion nationale. 

A l'université comme ailleurs, avec 
sa politique, le gouvernement mé­
contente les jeunes tout en permet­
tant à la droite d'être à l'offensive. 
C'est pourquoi les révolutionnaires 
sont à la pointe de cette lutte pour 
la conduire au succès et mettre en 
échec les manœuvres de la réaction. 

Serge Emery 

EDF- ISSY-LES-MOULINEAUX 

Victoire de la solidarité 

C 'EST un fin statagème que la 
direction de l'EDF avait crû 
mettre au point, pour se dé­

barrasser d'un délégué syndical 
gênant. Le nettoyage, l'entretien des 
bureaux dans une tour d'Issy-les­
Moulineaux, étaient assurés en sous­
traitance par l'Union de nettoyage à 
Paris. EDF rompt son contrat pour 
en passer un nouveau avec Assis­
tance-protection-nettoyage... qui 
réémbauche les salariés de l'UNP, 
rabiotant au passage quelques avan­
tages acquis. Cinquante-quatre em­
bauches moins une, celle du délégué 
syndical ! Celui-ci travaillait au poste 
d'entretien des distributeurs de bois­
sons, machines à café : la direction 
EDF, pour ce poste précis, passe 
contrat avec une autre entreprise, 
Dasco Plus. 

Les frais d'EDF augmentent, natu­
rellement, mais la direction EDF res­
pire, comme la chambre patronale 
du nettoyage sans doute étroite­
ment mêlée à l'opération : un délé­
gué syndical de moins ! Mais pour 
les cinquante-trois salariés réembau­
chés, il en manque un : leur délégué 
syndical. Ils entament la lutte, sont 
présents sur leurs lieux de travail, 
assurent le service minimum d'hy­
giène et de sécurité. 

Aprés la ruse, la direction EDF fait 
appel à l'ordre : deux cents flics 
pour évacuer les grévistes, investir la 
tour, jusqu'aux délégués syndicaux 
EDF qui seront assaillis dans leurs lo­
caux. 

Dès le lendemain matin, la CFDT 
prenait contact avec les autres orga­
nisations syndicales, appelait à une 
assemblée du personnel. Les repré­
sentants du personnel CGT, CFDT, 
CFTC et FO se déclarent « solidaires 
des travailleurs en lutte pour défen­
dre leur emploi et leur dignité, et 
s'opposeront avec le personnel à

toute mesure répressive et à toute 
atteinte aux libertés syndicales». 

« Au delà de la couleur de peau et 
de l'origine sociale de ces travail­
leurs, c'est un acte de solidarité 
élémentaire entre travailleurs que 
de les soutenir et de protester con­
tre cette agression.» « Ce qui leur 
arrive aujourd'hui peut nous arriver 
demain! », explique la CFDT dans 
son tract du 3 mars. 

Prr:grèves 

Et pour la direction EDF le strata­
gème allié à la force de l'ordre va se 
transformer en déconfiture. Les gré­
vistes tiennent bon, les militants du 
syndicat EDF-CFDT les soutiennent, 
ils sont nombreux auprès des net­
toyeurs en piquet le soir. L'inspec­
tion du travail leur donne raison. La 
solidarité s'étend aux militants CFDT 
de la région parisienne, appelés en · 
renfort. Le vice-président de l'As­
semblée nationale, Guy Ducolonné 
(PCF), s'adresse au ministre de l'Inté­
rieur, au ministre de la Sécurité so­
ciale, et demande ... l'ouverture d'une 
enquête. 

La direction s'entête. l'entretien 
des locaux se dégrade. Et le 14 
mars, c'est le personnel EDF à son 
tour qui arrête le travail : salles ordi­
nateurs, perfos, imprimerie, atelier 
de façonnage ... (( estimant que les 
conditions d'hygiène et de sécurité 
ne sont plus respectées ». 

(( Nul ne saurait ignorer la loi Au­
roux», expliquait le tract CFDT du 15 
mars. (( Si l'état sanitaire de la tour 
vous semble représenter un danger 
pour votre santé, faites comme les 
agents du façonnage, de la DIEM, 

de l'atelier perla, retirez-vous de 
votre lieu de travail ... » Citation à 
l'appui : (( Selon la loi du 23 décem­
bre 1982. aucune sanction , aucune 
retenue de salaire ne peut être prise 
à l'encontre d'un salarié ou d'un 
groupe de salariés qui se sont reti­
rés d'une situation de travail dont 
ils avaient un motif raisonnable de 
penser qu'elle présentait un danger 
grave et imminent pour la vie ou 
pour la santé de chacun d'eux ... » 

Sous l'avalanche des ripostes, la 
direction cédait, le 16 mars. Sur tou­
te la ligne. (( l'ensemble des sala­
riés, y compris le délégué syndical 
de l'UNP est repris par l'APN. .. 
dans les mêmes conditions de con­
ventions et d'accords conclus pré­
cédemment», précisait l'accord de 
fin de grève. Et les jours de grève 
seront payés. 

Victoire de la solidarité, contre le 
stratagème patronal. Mais que fait 
encore une direction pareille dans 
une entreprise nationalisée deux ans 
après le 10 mai ? A part le sabotage 
contre les intérêts des travailleurs ? 

M. M.

dans les centres de tri 

A Toulouse, profitant du transfert 
d'un bureau gare, vers un centre de 
tri automatique, la direction a sup­
primé tout acquis sur les horaires. 
Grève à 100 % quasiment, à l'appel 
de la CGT, la CFDT et FO. Ils ont ob­
tenu 38 h par semaine, pour le travail 
de jour, la suppression de tout tra­
vail le samedi. Mais la revendication 
des 32 h 30 pour le travail de nuit est 
bloquée par le ministère. Ils conti­
nuent la lutte en débrayant une heu­
re par jour. 

Au centre de tri Montparnasse, 
lutte sur les effectifs, une semaine 
durant, à 100 % . Grève démocrati­
que avec élection d'u!l « comité de 
lutte », soutenu par les syndicats 
CGT et CFDT. Ils ont obtenu seize 
effectifs en préposés en plus. 

Issy-les-Moulineaux, grève très 
massive pendant deux jours devant 
les menaces de diminution des effec­
tifs. La direction a reculé. 

Au CT A de Pontoise, grève trois 
jours durant à 80 % pour la diminu­
tion du temps de travail, 35 h en jour 
et 30 h en nuit. L'unité syndicale 
CGT-CFDT s'est rompue, la CGT ap­
pelant à reprendre le travail, la CFDT 
à continuer la lutte. 

Luttes à Rennes et Nanterre pour 
la diminution du temps de travail. 

Ce sont les premières ripostes des 
postiers au budget d·austérité 1983 
des PTT, qui ne prévoit aucune créa­
tion de poste, et fait donc l'impasse 
sur la diminution du temps du tra­
vail. Elles sont très largement sui­
vies. M. M.
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PUBUCITE ET SEXISME 

Amour de l'art ... ou du tiroir-caisse ? 
• Levée de boucliers contre le projet de loi antise:xiste du gouvernement

A peine adopté par le gouvernement (à la veille d'un 
second tour électoral périlleux, souligneront les mauvai­
ses langu!3s), le projet de loi antisexiste déchaîne déjà 
une tempete de protestations; de « Libération » à « Paris 
Match», toute la presse est hostile. A longueur de colon­
nes, on retrouve les mêmes termes : censure, ordre moral 
puritanisme ... Et les annonceurs et publicistes de s'in� 
digner: on veut entraver la liberté de création ... Va-t-on 
censurer et condamner à posteriori, ironise« Libération», 
toute la littérature érotique : Baudelaire, Bataille, Miller, 
Sollers, etc ... 7 On met en garde le gouvernement : derriè­
re cette loi innocente inspirée par des motifs généreux se 
cachent le goulag ou l'ordre khomeyniste, comme vous 
préférez. Nous voilà averti(e)s ! 

Et pourtant, nous qui sommes contre toute censure en 
art comme en politique, avons la faiblesse de croire que 
ce projet de loi, en préparation depuis deux ans, ne mena­
c� pas _ plu_s la liberté d'expression et de création que la
101 ant1rac1ste de 1972 sur laquelle il est calqué. Il ne fait 
qu'enregistrer, à posteriori, la montée du féminisme de­
puis treize ans et l'ébranlement des valeurs dominantes 
qui en a résulté. Mais nous ne sommes pas assez naïfs 
pour croire qu'une loi, quelle qu'elle soit (et la montée du 
racisme aujourd'hui est là pour le prouver), mettra les 
fem�s à l'abri des comportements sexistes. Ce n'est pas 
une raison, non plus, pour rester neutres dans la polémi­
que ... 

M
AIS avant de se prononcer,
sans doute est-il nécessaire 
de se reporter au texte du 

projet de loi lui-même qui prétend 
compléter la loi de juillet 1972 relati­
ve à la lutte contre le racisme, et la 
loi sur l'égalité professionnelle, 
adoptée en décembre 1982, qui in­
terdit les discriminations à l'embau­
che. 

Ainsi, sur le modèle de la loi anti­
raciste de 1972, le projet de loi anti­
sexiste modifie la loi de juillet 1881 
sur la liberté de la presse et se pro­
pose de sanctionner les « provoca­
tions, diffamations, injures et dis­
criminations commises envers une 
personne ou un groupe de person­
nes à raison de leur sexe». Les 
sanctions prévues par le code pénal 
dans ce cas seraient, comme pour le 
racisme, des amendes ijusqu'à trois 
cent mille francs), et la prison ijus­
qu' à un an) dans les cas extrêmes 
débouchant sur des actes de violen­
ce. 

les associations 
féministes 
partie civile ... 

La grande innovation, peut-on di­
re, c'est que ce projet de loi autorise 
les associations féministes qui exis­
tent légalement depuis cinq ans et 
qui ont explicitement inscrit dans 
leurs statuts (depuis au moins cinq 
ans également) la lutte antisexiste, à 
se constituer partie civile. Et c'est 
cela qui fait frisonner d'horreur les 
professionnels de la publicité et de la 
presse. Depuis 1975, en effet, exis­
taient déjà des recommandations du 
BVP (Bureau de vérification de la pu­
blicité) visant les offres d'emploi et 
l'image de la femme dans la publici­
té. Mais avec cette nouvelle loi qui 
permettra aux féministes d'engager 
des poursuites, ne va-t-on pas, s'in­
quiétant certains, brider, sinon 
étouffer, la création artistique et 
érotique sous couvert de chasse aux 
fantasmes phallocratiques ? La liber­
té en art exigerait de s'opposer à 
une telle loi. 

Avant de poursuivre le débat, une 
question : depuis le vote de la loi an­
tiraciste, une seule œuvre de Céline, 
écrivain raciste s'il en fût, a-t-elle 
été retirée de la vente ? Non. Alors, 
pourquoi la loi antisexiste permet­
trait-elle vis-à-vis d'œuvres et de 
publications à caractère sexiste, ce 
que la loi antiraciste n'a jamais pro­
voqué vis-à-vis d'œuvres racistes ?

Mais, en fait, il s'agit là d'un faux 

débat. Car ce qui préoccupe les pu­
blicitaires, ce n'est nullement la li­
berté de création, mais la possibilité 
de faire librement le maximum de 
profit en exploitant l'inconscient po­
pulaire. 

Un seul objectif 
pour la publicité : 
le profit 
à n'importe quel prix 

Et, dans cette société où la sexua­
lité, quoiqu'on en dise, est un sujet 
tabou, quoi de plus rentable que 
d'exploiter les pulsions plus ou 
moins refoulées de violence sexuelle 
contre les femmes. Oui, nous reven-

diquons le droit de pouvoir porter 
plainte contre des annonceurs qui 
utilisent le viol comme argument pu­
blicitaire ! Vous exagérez, va-t-on 
nous rétorquer. Ce n'est pas parce 
que l'on voit une femme nue sur une 
affiche que c'est une incitation au 
viol ! Tout à fait d'accord. Mais que 
dire, alors, du film publicitaire diffu­
sé, l'année 1980 me semble-t-il 
pour vanter les mérites du costum� 
« Burton ». si mes souvenirs sont 
bons. En deux mots, voici le scéna­
rio : une jeune femme bon chic, bon 
genre, rentre dans un bureau. Elle 
est accompagnée d'un fonctionnaire 
qui la met ainsi en garde : « Atten­
tion à ce que vous allez dire, le
moindre de vos propos peut-être re­
tenu contre r un de ces hommes. !! 
On a compris; il s'agit d'une con­
frontation pour viol... Et elle se met 
à les observer l'un après l'autre, len­
tement attentivement. Elle ne recon­
naît personne. Puis son regard s'ar-

rête sur un homme jeune, sédui­
sant... Elle a reconnu son violeur. 
Que croyez-vous qu'elle fasse ? Et 
bien, rien ! Elle ne le dénoncera pas, 
car. voyez-vous. il est bien sapé ; il 
porte un costume « Burton ». Si on 
les avait fait payer à l'époque, pour 
une telle publicité, peut-être au­
raient-ils hésité à la diffuser et c'est 
tant mieux ! Bon, d'accord pour cel­
le-ci, mais les autres ? Comment fai­
tes vous ? Sur quels critères ? Au­
riez-vous porter plainte contre la pu­
blicité « Myriam » en septembre 
1981 ? (Vous vous rappelez : le 2 
septembre, j'enlève le haut ; le 4. 
j'enlève le bas). 

Sexualité et sexisme : 
ne pas confondre 

Certaines féministes de Lille 
avaient tenté une démarche en ce 
sens. Nous l'avons regrettée car elle 
permettait d'amalgamer, comme ce­
la se fait aujourd'hui, lutte contre le 
sexisme et censure contre la sexuali­
té. Elle permettait aussi de faire pas­
ser les associations féministes pour 
des ligues de défense des « bonnes 
mœurs » et de la « décence », en fa­
veur d'un moralisme étriqué et rétro­
grade à la mode victorienne. Non, 
nous n'étions pas favorables à une 
procédure judiciaire contre cette pu­
blicité. Pour autant, nous n'avons 
pas applaudi des deux mains et re­
connu dans cette publicité, comme 
certains se sont plûs à le faire, 
« r évenement culturel de la ren­
trée». l'expression du changement 
dans la publicité. Quelle liberté en 
effet que celle de montrer son cul à 
toute la France pour vingt mille 
francs ! Depuis. J. Médecin a fait 
« mieux », si l'on peut dire, avec son 
affiche locale électorale (une femme 
nue et le slogan : « Après vingt-et­
un mois, comme promis, les socia­
listes m'ont tout pris.») 

A l'évidence, il devra y avoir débat 
parmi les féministes pour choisir 
leurs cibles et décider ce qu'il con­
vient de poursuivre en vue d'ouvrir 
un débat public. Et c'est très bien. 
Que peut-on craindre d'un tel dé­
bat ? Rien, sauf à croire que les as­
sociations féministes sont compo­
sées de femmes débiles, hystériques 
et rétrogrades, ce que les grands· 
quotidiens n'ont pas osé dire ouver­
tement. Du moins pas encore. pour 
l'instant. 

Et le sexisme 
dans l'entreprise ... ? 

Mais à vrai dire, le plus important, 
ce n'est pas la publicité et l'image, 
les images des femmes qu'elle affi­
che. La publicité n'est qu'un reflet 
déformé des valeurs et des compor­
tements dominants à un moment 
donné. Et si le projet de loi a le méri­
te de permettre qu'un débat public 
puisse être ouvert sur ces représen­
tations idéologiques, il permet, et 
cela est tout aussi sinon plus impor­
tant, de stigmatiser et de sanction­
ner des comportements sexistes 
auxquels sont exposées les femmes 
dans leur vie quotidienne. Ainsi, il 
sera possible de dénoncer et de faire 
sanctionner les employeurs qui pra­
tiquent les discriminations à l'em­
bauche (petites annonces sexistes 

· notamment). Les associations fémi­
nistes répondant aux critères retenus
pourront se porter partie civile dans
ce Cé!s et c'est une très bonne cho­
se. Cela, certes, ne peut suffire à
dissuader les patrons de refuser un
emploi à une femme sous les pré­
textes les plus divers (moindre dis­
ponibilité, congé pour enfants mala­
des, congé maternité, etc ... )

Mais cela permettra au moins de 
rendre publiques ces pratiques et de 
les dénoncer, et, pourquoi pas, de 

les mettre en causé par la mobilisa­
tion. 

On peut seulement regretter que 
seules les associations de plus de 
cinq ans seulement soient habilitées 
à engager les poursuites ... 

les limites 
de la loi 

Par ailleurs il est incompréhensible 
que le domaine de cette loi s'arrête 
au seuil de l'entreprise. 

Le sexisme dans l'entreprise est 
des plus courants et va bien au delà 
des discriminations salariales. Une 
de ses formes les plus odieuses et 
les plus secrètes sont le droit de 
cuissage et le chantage sexuel. 
Pourtant la loi ne prévoit rien à ce 
sujet et quant aux licenciements à 
caractère sexiste, contrairement aux 
licenciements racistes, seuls les syn­
dicats sont habilités à s'en occuper. 
Ainsi le « monopole » syndical a été 
préservé, en contradiction avec les 
intérêts des femmes, pour l'ensem­
ble des pratiques sexistes qui pour­
raient se dérouler à l'intérieur des 
entreprises. Ceci est inadmissible et 
devrait être modifié dans le projet de 
loi. 

Enfin, en dehors des amendes (qui 
feront peut-être réfléchir les publici­
taires) et la prison (qui ne sera sans 

Les nôtres 

Isa 

A 
l'âge de 34 ans, Isabelle

(Sonia dans l'organisation) 
nous a quittés samedi ma­

tin. Depuis bientôt deux ans, elle 
été'it malade d'un cancer. Militante 
féministe et membre de l'organisa­
tion depuis dix ans, Isa a été de 
tous les combats, du MLAC, de la 
CGT, du groupe femmes Renault, 
de la LCR. Depuis dix ans. em­
ployée à Renault-Billancourt, Isa 
dépensait son énergie à lutter pour 
offrir une autre voie que celle de 
l'acceptation et du repli sur soi. Ce 
n'est pas facile, pour une femme, 
dans cette entreprise de la métal­
lurgie. 

C'est dur d'être militante ouvriè­
re dans son boulot. C'est dur 
d'être militante révolutionnaire 
dans les syndicats. Dans la CGT. 
Isabelle a supporté le sectarisme, 
en tant que militante révolutionnai­
re et en tant que féministe, secta­
risme qui aurait découragé plus 
d'une travailleuse. Cela l'a souvent 
ébranlée, jamais découragée. Elle 
savait que c'était le prix que par­
fois nous payons pour notre com­
bat. Rançon du passé sur l'avenir. 

Mais en dix ans, on ne mange 
pas que du pain noir, on n'essuie 
pas que des revers. La vie d'une 
militante ouvrière est riche d'expé­
riences et de joie. Les grèves que 
nous avons connues durant cette 
période, lui en ont apporté sa part, 
de même que sa participation très . 

doute jamais réclamée), ne serait-il 
pas possible d'envisager qu'une des 
sanctions puisse être le droit de ré­
ponse automatique (dans la presse, 
par exemple). dans le cas où le tri­
bunal a stigmatisé un article, une 
publication comme sexistes ? Ce se­
rait en effet un moyen efficace de 
poursuivre le débat publiquement. 

Mais cette loi n'est pas encore 
votée et il semble que le gouverne­
ment ne soit pas insensible aux 
pressions des publicitaires. et pour 
cause ! Lui qui préfère une cam­
pagne de publicité sur la contracep­
tion, l'égalité professionnelle ou 
l'emploi à un débat organisé natio­
nalement avec les intérressé(e)s, ris­
que de céder aux groupes de pres­
sion de la presse et de la publicité 
pour conserver son image de mar­
que vis-à-vis de ces milieux profes­
sionnels. En- édulcorant le projet, en 
le retirant ?

Nous n'en savons rien pour l'ins­
tant, mais si une fois de plus, le 
gouvernement, après avoir fait un 
pas en avant, se mettait à en faire 
deux en arrière, comme il le fit sur la 
question de l'avortement, il faut qu'il 
sache que des milliers de femmes 
en dehors des féministes convain.'. 
eues, ne le lui pardonneraient pas et 
le lui montreraient. 

Claire Bataille 

active à la construction et à la vie 
du groupe femmes· Renault. Il y a 
quinze jours encore, Isa préparait la 
journée du 8 Mars et la rencontre 
internationale des femmes à Turin. 

Mais nous ne l'avons pas seule­
ment connue en tant que militante. 
Elle était aussi une compagne gaie, 
affectueuse que nous aimions. Que 
de soirées. fêtes, week-ends 
n'avons nous pas passés ensemble 
durant ces dix années ! La maladie 
l'a frappée en pleine jeunesse. 
Consciente jusqu'au bout, elle a su 
faire face, comme elle l'a fait dans 
la vie. 

Isa, nous gardons de toi l'image 
d'une femme courageuse qui a 
toujours su se reprendre malgré les 
difficultés. En cela tu es exemplai­
re. A son compagnon François 
(Jean-Pierre dans la fédé 93), à sa 
sœur Antoinette, à ses parents. 
nous apportons notre affection et 
notre amitié, nous ressentons leur 
peine, c'est aussi la nôtre. 

Isabelle, nous ne t'oublierons 
pas. Au revoir, Isa. 

Tes camarades de Renault­
Billancourt 



Alternative ? 

A L TERNATIVE démo­
cratique à la Démo­

•. cratie-chrétienne et à

son système de pouvoir» : 
telle est désormais la pièce­
maîtresse de la stratégie du 
Parti communiste italien. Mais 
ce projet a toutes les chances 
de demeurer aussi dépourvu 
de contenu que la perspective 
de « compromis historique» 
aujourd'hui abandonnée (voir 
ci-contre).

A lui seul, ce fait illustre une
situation paradoxale et dra­
matique. A l'échelle de tout le 
continent européen, le mou­
vement ouvrier italien mani­
feste une capacité de combat 
et une détermination sans 
égales. On l'a vu en janvier 
dernier, lorsque par millions, 
les travailleurs se sont dres­
sés pour défendre leur princi­
pale conquête des dix derniè­
res. années: l'échelle mobile 
des salaires. Mais il est au­
jourd'hui privé de perspecti­
ves politiques unificatrices. 

Le monde du travail est 
pourtant confronté à l'un des 
gouvernements les plus réac­
tionnaires depuis la chute du 
fascisme. Sous la houlette du 
vieux politicien démocrate­
chrétien, Amintore Fanfani, il 
entend restaurer la compétiti­
vité d'une industrie vieillissan­
te par une diminution des 
coûts du travail ainsi que de la 
protection sociale et modifier 
profondément les rapports de 
forces sociaux au profit de la 
bourgeoisie. 

La vague de colère du dé­
but de l'année s'est achevée 
par un échec. La responsabili­
té en incombe essentielle­
ment aux directions ouvrières. 
Le PSI comme le PCI, relayés 
par la fédération syndicale 
unitaire, n'ont rien fait pour 
favoriser la dynamique an­
tigouvernementale de la mo­
bilisation. Pire, dès qu'ils en 
eurent la possibilité, les états­
majors signèrent un accord 
d'austérité avec le patronat 
qui eut pour seul effet de cas­
ser le mouvement (voir Rouge , 
du 18 janvier). 

A l'heure actuelle, socialis­
tes et communistes n'ont rien 
à proposer aux travailleurs. Le 
PSI participe au gouverne­
ment Fanfani et assume donc 
sa part de la régression so­
ciale en cours. Cherchant à

profiter des succès socialistes 
dans les pays voisins, il se 
montre uniquement préoccu­
pé par la constitution d'une 
coalition politique dont il se­
rait la force-pivot et qui lui 
permettrait d'accéder à la 
présidence du Conseil. C'est 
pourquoi, il préconise périodi­
quement des élections géné­
rales anticipées, dont ii espère 
sortir renforcé. Mais il se refu­
se en même temps à toute al­
liance avec le PCI. 

O:uant au parti d'Enrico Ber­
linguer, incapable de formuler 
la moindre proposition crédi­
ble pour affronter la crise ca­
pitaliste, il se réfugie derrière 
un discours vague. Toute la 
presse a remarqué qu'aucune 
idée force ne ressortait du 
document adopté par son XVI" 
Congrès. 

Ce marasme est évidem­
ment l'un des principaux 
atouts des forces conservatri­
ces. 

C. P.

International 

Enrico Berlinguer 

Les habits neufs de Berlinguer 
-

• Terne, incolore, le 16 e congrès du PCI n'aura pas sonné l'heure

de la guérison pour un parti en crise 

E XERCER une forte interven­
tion sur la situation politi­
que, exprimer et faire avan­

cer des propositions aux contenus 
clairs et placer le parti au centre 
d'une large action dans la société et 
sur le plan international pour réali­
ser le changement.» C'est en ces 
termes que le comité central avait 
défini l'objectif du XVl8 congrès du 
Parti communiste italien qui s'est te­
nu du 2 au 7 mars à Milan. 

Un congrès particulièrement im­
portant après la dure polémique qui 
a opposé les dirigeants italiens au 
Kremlin en 1981, et alors que cette 
figure de proue de l'eurocommunis­
me entend occuper une place cen­
trale dans une « eurogauche » qui 
l'associerait aux principales forma­
tions social-démocrates du vieux 
continent. 

En outre, le parti italien doit égale­
ment surmonter une crise qui, pour 
être moins spectaculaire que celle 
des organisations-sœurs d'Espagne 
et de France, n'en est pas moins 
réelle. La politique d'unité nationale 
qui le vit soutenir la Démocratie 
chrétienne (DC) de 1976 à 1979 sans 
en tirer la moindre contrepartie, lui a 
coûté un important recul électoral. 
Parallèlement, il a perdu beaucoup 
de ses capacités attractives comme 
le montre sa composition. Les mili­
tants de moins de 30 ans sont au­
jourd'hui deux fois moins nombreux 
qu'en 1977 alors que le pourcentage 
des adhérents âgés de 50 à 60 ans 
est passé de 14 à 21 % et celui des 
plus de 60 ans, de 18 à 23 %. 

L'enjeu principal du congrès était 

donc de définir une orientation pou­
vant remplir le vide laissé par la failli­
te du« compromis historique». Cel­
le-ci a désormais un nom : « alter­
native démocratique». S'il n'est plus 
question d'une alliance avec la DC, là 
s'arrête pourtant le changement. 

Une « alternative» en 
forme d'impasse 

Pour le reste, les thèses adoptées 
continuent à prôner l'entente avec la 
bourgeoisie. L'« alternative » est de 
ce point de vue définie comme la 
convergence entre la classe ouvrière 
et « une partie importante d'entre­
preneurs et de dirigeants qui souf­
frent du poids négatif d'un système 
parasitaire et paralysant et qui sont 
aujourd'hui particulièrement frap­
pés par les politiques de restriction 
du gouvernement, le gaspillage des 
finances publiques et l'absence 
d'une politique de modernisation 
technologique». 

Les perspectives économiques 
confirment ce dessein fondamental. 
Aucune nationalisation n'est envisa­
gée et, surtout, le PCI reprend tota­
lement à son compte la logique du 
profit, de la productivité, de la renta­
bilité des entreprises. Ce qui revient 
à approuver les restructurations pa­
tronales et leur cortège, de licencie­
ments. 

Sur le plan des alliances politiques 
susceptibles de donner quelque con­
sistance au projet, la direction du 
PCI laisse ouvertes toutes les possi­
bilités. Le Parti socialiste est désigné 

comme l'interlocuteur privilégié qu'il 
s'agit de pousser à rompre son ac­
cord de gouvernement avec la DC. 
Mais on se garde bien, en faisant 
des propositions plus précises, de 
risquer d'ébranler un peu plus la 
sphère d'influence du parti et de 
permettre un renforcement de la sc­
cial-démocratie, comme cela s'est 
produit en France. 

Enrico Berlinguer s'est donc con­
tenté de prêcher devant les délégués 
un « engagement réciproque plus 
important pour l'amélioration des 
rapports entre communistes et so­
cialistes et, dans le même temps, 
pour /'approfondissement de la dis­
cussion sur les points en litige et 
surtout sur la perspective ». 

Par ailleurs, le texte d'orientation 
envisage la collaboration avec des 
formations réactionnaires autres que 
la Démocratie-chrétienne: «l'alter­
native démocratique représente le 
cadre dans lequel une force comme 
le Parti social-démocrate peut 
mieux redéfinir son rôle comme 
l'une des composantes d'un aligne­
ment à gauche alors que des posi­
tions comme celles du Parti répu­
blicain ou même du Parti libéral 
ont l'occasion de réaffirmer( ... ) leur 
originalité et la spécificité de leur 
contribution au développement de 
la démocratie italienne. 11 

On le voit, le XVl8 congrès ne ré­
pond nullement aux problèmes sou­
levés par de nombreux militants lors 
des réunions de sections : comment 
lutter contre le chômage, la dégra­
dation des conditions de vie, mettre 
en échec l'offensive des possédants 
et en finir avec un gouvernement qui 
ne doit sa survie qu'à l'inertie des 
organisations ouvrières. Il n'aura pas 
plus calmé les inquiétudes qu'avait 
soulevé à la base la signature, au 
mois de janvier, d'un accord patro­
nat-syndicats remettant en cause 
l'échelle mobile des salaires, accord 
bruyamment approuvé par le PCI. 

Le « strappo » confirmé. 

L'assemblée de Milan avait un au­
tre enjeu. Il s'agissait de faire ratifier 
par les militants la position adoptée 
au lendemain de la proclamation de 
l'état de siège à Varsovie. « le so­
cialisme a besoin de démocratie 11 
indiquent les thèses. « Nous consi­
dérons épuisée la force propulsive 
d'une expérience historique du so­
cialisme marquée par le modèle 
étatique et idéologique réalisée en 
URSS. 11 

Sur ce point le secrétaire général 
l'aura emporté haut la main, le cou­
rant pro-soviétique regroupé derrière 
un membre du comité central Ar­
mando Cossutta, ne recueillant 
qu'environ 5 % des mandats. Bien 
qu'elle ait été consacrée officielle­
ment, la rupture (« strappo ») avec 
Moscou reste cependant étroite­
ment contrôlée. S'il ne craint pas de 
condamner vigoureusement la « po-

litique de· puissance» de l'URSS en 
Afghanistan, Berlinguer se garde 
bien d'appuyer tout ce qui pourrait 
déstabiliser l'ordre contre-révolu­
tionnaire international. Chacun a pu 
remarquer le silence éloquent de son 
rapport introductif à propos de la 
lutte des travailleurs polonais. 

Mais, c'est le problème du fonc­
tionnement intérieur qui a cristallisé 
l'essentiel des débats. Le texte initial 
de la direction se contentait d'affir­
mer : « la méthode du centralisme · 
démocratique, que le PC/ a su déve­
lopper de manière originale, a con­
nu des innovations constantes. Il 
est temps aujourd'hui d'accomplir 
un nouveau pas en matière de 
démocratie interne. 11 

L'épineuse question 
de la démocratie 

C'était trop ou trop peu. Les mili­
tants ne pouvaient comprendre un 
tel texte que comme une volonté de 
maintenir la chappe bureaucratique 
antérieure, alors que dans le même 
temps, on critiquait sévèrement l'ab­
sence de démocratie dans les pays 
de l'Est. La contradiction était d'au­
tant plus explosive qu'au sein du 
comité central un amendement de 
Pietro lngrao (considéré comme le 
tenant d'un eurocommunisme de 
gauche) n'avait été battu que de 
quatre voix. L'ancien président de 
l'Assemblée nationale proposait no­
tamment qu'à chaque fois que la di­
rection ne parvenait pas à une tt syn­
thèse unitaire 11, les positions diver­
gentes soient rendues publiques. 

Pour de nombreux militants, la 
bataille pour un fonctionnement plus 
démocratique fut un moyen de ma­
nifester leur défiance envers le grou­
pe dirigeant, défiance qui, dans ce 
congrès, ne disposait d'aucun autre 
cadre d'expression. Saisissant tous 
les risques de cette remise en cause, 
le secrétariat du parti mit tout son 
poids dans la balance. Alessandro 
Natta écrivit par exemple dans 
Rinascita, la revus théorique: tt le 
problème de la publicité à donner 
aux travaux de la direction doit être 
résolue par la direction elle-même 
et non par de simples camarades.» 

Malgré cela, les principales fédé­
rations adoptèrent des textes allant 
dans le sens de l'amendement d'ln­
grao et certains hauts dignitaires du 
PCI furent sévèrement battus dans 
des conférences préparatoires. On 
assista même à un renouvellement 
complet de certaines instances loca­
les, comme à Naples. En fin de 
compte, la direction dut faire machi­
ne arrière et introduire dans le texte 
d'orientation la promesse d'une 

« transparence totale 11 des débats. 
Terne, incolore, le XVI• congrès 

du PCI n'aura pas été celui de la 
guérison. Il aura même plutôt servi à 
révéler ses paralysies et l'importance 
du ma!aise qui règne en son sein. 

Christian Picquet 



International 

Le récit hallucinant 

d'une indienne guatémaltèque 
« Le tribunal déclare que, face aux crimes décrits plus 

haut, perpétrés par les pouvoirs publics du Guatemala, le 
peuple du Guatemala a le droit d'exercer toutes les for­
mes de résistance, y compris la force armée, au travers 
de ses organisations représentatives. contre les pouvoirs 
publics tyrraniques, et que l'usage de la force armée de la 
part du gouvernement du Guatemala pour réprimer cette 
résistance est illégitime.» Telle est la conclusion de la 
sentence adoptée par le Tribunal permanent des peuples 
lors de la session qu'il a récemment consacré au Guate­
mala (voir « Rouge» n° 1049). 

Composé de personnalités politiques et religieuses, 
d'intellectuels, de scientifiques et de juristes internatio­
nalement reconnus, ce tribunal dispose d'une crédibilité 
et d'une autorité morale indiscutables. 

S'appuyant sur un grand nombre de témoignages, tous 
vérifiés et recoupés, les attendus de la sentence estiment 
à environ cent mille le nombre des victimes de la violence 
organisée par le pouvoir militaire de ce pays au cours des 
trente dernières années. Les huit derniers mois, sous la 
dictature du général Efrain Rios Montt, ces assassinats 
ont fait plus de huit mille victimes ... 

Rapports, témoignages, informations ont tour à tour 
rendu compte de massacres par villages entiers ou de 
l'incorporation obligatoire sous peine de mort de paysans 
aux « patrouilles civiles» de la répression, de l'émigra-

Rigoberta Menchu décrit 
d'abord le cadre dans lequel 
se sont déroulées les premiè­
res années de sa vie : les hau­
tes terres arides du Guatema­
la défrichées et travaillées 
collectivement par les habi­
tants de son village. Elle ra­
conte le combat quotidien de 
cette petite communauté con­
tre la faim et la misère abso­
lue, les longues journées de 
travail qui commençaient dès 
trois heures du matin. Puis el­
le relate ce qui fut le premier 
drame de son existence ; com­
ment les familles furent bru­
talement chassées par un pro­
priétaire terrien qui se disait 
le maître des lieux ; comment, 
encore enfant, elle fut alors 
obligée de travailler aux côtés 
de sa mère sur les terres opu­
lentes d'un grand domaine la­
tifundiaire de la plaine côtiè­
re. 

région à l'autre en quête de sou­
tien. Mais les fonctionnaires se 
moquaient de ses plaintes. Ils 
l'envoyaient d'un bureau à !autre 
pour obtenir une signature, lui 
demandaient un avocat, des té­
moins ... Ils l'induisaient en erreur, 
lui prenaient de l'argent, lui pré­
sentaient des lois auxquelles il ne 
comprenait rien, puisqu'il ne sa­
vait ni lire ni écrire. ( ... ) 

« J'avais quinze ans lorsque 
mon père a été arrêté pour la 
première fois, accusé de semer 
le désordre et d'avoir attenté à 
l'autorité souveraine. Il a été con-­
damné à dix-huit ans de prison. 
Ma mère nous a laissés et s'est 
placée comme servante. Tout 
l'argent qu:elle gagnait allait à 
l'avocat chargé de la défense de 
mon père ; celui-ci a finalement 
été relâché au bout d'un an. 

« En 1 !!]8, les premiers comi-

tion forcée de centaines de milliers de «déplacés» par 
l'armée ou encore de la création de « villages stratégi­
ques » selon le modèle pratiqué par l'armée américaine 
lors de la guerre du Vietnam. 

Bien qu'il ait été invité officiellement, le gouverne­
ment guatémaltèque n'a pas daigner se faire représenter. 
Par contre, la quasi totalité des organisations populaires, 
démocratiques et révolutionnaires du pays étaient pré-­
sentes ainsi que de nombreuses personnalités indépen­
dantes. 

L'un des témoignages les plus pathétiques et acca­
blants fut celui d'une jeune paysanne indienne originaire 
de la région du Quiché: Rigoberta Menchu. Ses descrip­
tions des circonstances de la mort de l'un de ses frères, 
puis de celle de son père et de sa mère, sont autant d'ac­
tes d'accusation portés contre les dictatures génocides 
qui se succèdent à Ciudad-Guatemala. 

« L'histoire de ma vie n'a d'intérêt que parce qu'elle 
est aussi l'histoire de mon peuple» a-t-elle conclu. « Je 
ne suis pas la seule orpheline de mon pays, loin de là. 
Presque tous mes amis ont été assassinés et ont laissé 
de nombreux orphelins ... » 

Nous publions ci-dessous quelques trop brefs extraits 
du récit de cette vie tel que l'a publié le quotidien cubain 
« Granma ». Tout autre commentaire -serait superflu ... 

tés d'unité paysannes ont été 
créés. Mon père y est entré tout 
de suite car il avait compris que 
nos problèmes obéissaient à des 
causes politiques... Nous avons 
commencé par installer des 
camps en montagne pour éviter 
que la troupe ne nous tue pen­
dant notre sommeil. De jour, les 
enfants surveillaient les chemins 
et nous prévenaient si les soldats 
entraient au village. C'est ainsi 
qu'a commencé notre auto-dé­
fense. 

« Un jour, mon frère agé de 
quatorze ans a été enlevé. Notre 
famille en a été avertie. Nous 
avons su que pendant deux se­
maines les militaires l'ont torturé. 
Ils lui ont arraché les ongles, 
coupé la langue, meurtri la plante 
des pieds, brûlé la peau ... Un peu 
plus tard, l'armée a fait circuler· 
un avis dans les communautés. 

Jean-Pierre Beauvais 

« J'ai commencé à gagner ma 
vie à l'âge de huit ans à raison de 
vingt centavos par mois. Je me 
suis mise à travailler, parce que 
je ne pouvais plus supporter le 
visage douloureux de ma mère, 
toujours épuisée, qui cueillait le 
café ou le coton avec son nou­
veau-né sur le dos et mes cinq 
frères dans ses jupes. Jamais elle 
n'a gagné assez d'argent pour 
nous nourrir. 

Répartition de la population indienne 

au Guatémala. 

La population était sommée de 
se réunir dans un des villages 
pour assister au châtiment des 
guérilleros.« Mon fils doit en fai­
re partie >> a dit ma mère. Nous 
avons marché toute la nuit et 
une partie de la journée. Mon pè­
re nous accompagnait. Un ca­
mion militaire est arrivé à huit 
heures du matin et une vingtaine 
d'hommes défigurés en sont 
descendus, dont mon frère. Nous 
avons eu du mal à le recornaître. 
Les prisonniers ont été placés en 
rangs face à leurs familles et aux 
autres paysans pour écouter le 
discours du capitaine qui s'inter­
rompait chaque fois qu'un pri­
sonnier tombait. Ceux-ci avaient 
du mal à se tenir debout. Les 
soldats les faisaient se relever à 
coups de crosse ; ils leur ont en­
suite retiré leurs vêtements en­
sanglantés, ce qui n'a pas été fa­
cile car les vêtements collaient 
au corps. Les prisonniers ont 
alors été jetés au sol, attachés et 
arrosés d'essence, puis brûlés. 

« Je regardais mon frère qui 
n'est pas mort tout de suite. Il y 
en avait qui criaient, d'autres qui 
suffoquaient. Les corps se tor­
daient de douleur ... 

« Deux de mes plus jeunes frè­
res devaient rapidement mourir 
de malnutrition et de maladie : 
nous sommes d'une région froi­
de, et les grandes chaleurs de la 
côte nous rendaient malades. 
J'ai moi aussi failli succomber à 
la fièvre. Le jour de la mort de 
mes frères, ma mère a demandé 
un congé pour pouvoir les enter­
rer, car la cérémonie d'enterre­
ment est pour nous très impor­
tante. Le congé lui a été refusé. 
Elle a tout de même pris une 
journée. Cette absence d'un jour 
nous a valu d'être congédiées. 
Nous n'avons même pas pu 
toucher le salaire correspondant 
aux quinze jours pendant les­
quels nous avions travaillé. 

« Mon père, lui, ne s'était ja­
mais résigné à l'expulsion de no­
tre communauté. Le plus sou­
vent sans travail, il allait d'une 
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« Les soldats sont partis en 
lancant des vivats à l'armée et au 
prisident. Ma mère étreignait ce 
qui restait du corps de mon frère 
en pleurant. J'ai senti la haine 
monter en moi. Notre volonté de 
combattre s'est renforcée. Mon 
père n'a pas pleuré. Il a tout re­
gardé sans faire un geste. Nous 
étions comme fous. Mon père 
est parti en disant qu'il avait 
beaucoup à faire pour son peuple 
et qu'il allait commencer par aller 
raconter la vérité de village en 
village. Ma mère en a fait au­
tant.» 

Rigoberta Menchu raconte 
alors la dispersion de sa fa­
mille. le départ de ses deux 
frères encore vivants et celui 
de sa sœur âgée de neuf ans 
déclarant qu'elle rejoignait la 
guérilla pour ne pas mourir de 
faim ou assassinée par la 
troupe. Quelques mois plus 
tard. son pére est tué dans la 
capitale au cours de l'occupa­
tion de l'ambassade d'Espa­
gne par des membres de plu-

sieurs communautés paysan­
nes. La dictature. on s'en sou­
vient. avait ordonné de brûler 
vifs dans l'enceinte même de 
l'ambassade, vingt et un in­
diens originaires des commu­
nautés d'EI Quiche. lxil, Achi 
et Pocompchi_ ainsi que qua­
tre étudiants ... 

« Ma mère est morte quelque 
temps plus tard : les militaires 
l'ont violée, comme ma sœur, et 

· torturée à petit feu pour qu'elle
_dise où se trouvaient les guérille­
ros. Mais elle était de ceux qui
préfèrent la mort à la trahison.
Elle était à l'agonie lorsque le
commandant a ordonné qu'on lui
fasse une perfusion et qu'on l'ali­
mente. Lorsqu'elle a repris des
forces, ils ont recommencé à la
torturer. De nouveau agonisante,
ils l'ont mise sous un arbre, en
pleine campagne, et bientôt son
corps s'est recouvert de vers,
car il y a dans notre pays des
mouches qui se posent sur les
blessures où elles pondent des
œufs. Les soldats montaient la
garde de jour comme de nuit
pour empêcher qu'on lui porte
secours. Elle a longtemps lutté
contre la mort et elle a finale­
ment succombé. Nous n'avons
pas pu mettre son corps en terre
car la troupe est restée jusqu'à
ce qu'elle soit dévorée par les
urubus et les chiens ... »

Après la mort de ses -
parents, Rigoberta a cherché 
dans la capitale un emploi de 
bonne à tout faire. Emploi 
qu'elle a rapidement quitté, 
ne pouvant plus supporter les 
humiliations quotidiennes 
qu'elle devait subir. 

« J'ai compris que pour ces 
gens, les indiens valent moins 
qu'un chien. Moi, on me donnait 
des tortillas et le chien avait droit 
à la viande ... Si je me suis main­
tenant engagée dans la lutte, 
c'est parce que, après la mort de 
mon père puis celle de ma mère, 
je me suis sentie lâche. Mais 
c'est aussi pour être reconnue et 
traitée comme un être hu­
main ... » 

E COLE 

DE FORMATION 

lATI NO-AMERICAINE 

DE lA LCR 

Programme et calendrier 
du troisième cycle : 

26 mars : Politiques des différen­
tes tendances bourgeoises latino­
américaines. Orientation actuelle des 
PC et de la social-démocratie. 

16 avril : Le castrisme aujourd'hui 
et le centrisme. 

28 mai : Les Etats surgis des 
processus révolutionnaires victo­
rieux : Cuba et Nicaragua. 

7 juin : Amérique centrale : les po­
litiques d'alliances des organisations 
révolutionnaires. 

14 juin : Quelle société socialiste ? 

Chaque session se tient au 27, ave­
nue de Choisy (métro Porte de Choi­
sy) et débute à 14 h 30 précises. 
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AFGHANISTAN 

Le Dr. P. Augoyard 

·international

condamné à huit ans de prison 
• Pour crime d'assistance à personne en danger

L E 16 janvier, Philippe Au­
goyard, médecin de I' Aide 
médicale internationale a 

été capturé en Afghanistan, par 
un commando russe, dans la 
province du Logar, où il soignait 
depuis plusieurs mois les habi­
tants d'un village. Après deux 
mois d'internement au secret, il a 
été condamné le 13 mars à huit 
ans de prison, pour « aide aux 
bandits contre-révolutionnaires». 

Il est bon de savoir que la ma­
jeure partie des Français qui se 
rendent en Afghanistan depuis le 
début de l'invasion russe sont 
des médecins. Ceci est bien ap­
paru au cours de la session du 
Tribunal des peuples (dont nous 
avons rendu compte dans ces 
colonnes), où ce sont leurs té­
moignages qui ont eu le plus de 
poids. 

L'arrestation et le procès 
d'Augoyard, à la suite d'une 
poursuite acharnée que ne justi­
fiaient pas des actions militaires 

de la résistance, ne peut pas ne 
pas être mis en rapport avec le 
verdict du Tribunal des peuples. 
C'est la misérable réponse -'- la 
seule dont soient capables les 
bureaucrates du Kremlin - au 
verdict de condamnation de ce 
tribunal dont l'intégrité n'a été 
mise en cause par personne 
d'autres que par les bourreaux 
condamnés, de l'Est comme de 
l'Ouest. 

Mais ce n'est pas seulement 
cela. Avec constance, les trou­
pes russes ont détruit les hôpi­
taux des zones libérées d'Afgha­
nistan, même quand ils étaient 
couverts de croix rouges pour les 
signaler. A tel point que cette 
signalisation a été abandonnée. 
La traque systématique des mé­
decins dans laquelle est tombé 
Augoyard, de même que les des­
tructions de récoltes, fait partie 
d'une politique militaire terroriste 
visant à atteindre la résistance, 
et la population qui est sa base, 

Les trois organisations médicales françaises (Médecins sans fron­
tières, Médecins du monde et Aide médicale internationale) ont publié 
l'appel ci-dessous, au contenu duquel nous souscrivons sans réserves. 
Seule la présence parmi les premiers signataires de personnalités 
comme Chirac, Pons, et autres Léotard - qui n'ont jamais hésité à dé­
cerner un brevet de démocratie au Chili de Pinochet - nous a em­
pêchés d'y opposer la signature de notre organisation. 

APPEL POUR LA LIBERATION 

DU DOCTEUR PHILIPPE AUGOYARD 

Le 16 janvier 1983, le docteur Philippe Augoyard a été captu­
ré par les troupes soviétiques en Afghanistan. Le jeune médecin 
français travaillait depuis plusieurs mois dans le village de Sad- . 
jrawan où il soignait bénévolement la population civile. Capturé 
après trois jours d'une fuite épuisante dans la neige, il a vu les 
Afghans qui l'accompagnaient exécutés sous ses yeux. 

Emmené-à Kaboul, il est aujourd'hui emprisonné, tenu au se-
cret. '-

Sa famille, ses amis, les autorités françaises n'ont pu, malgré 
des demandes répétées, ni lui rendre visite, ni même être infor­
més du lieu exact de sa détention. 

Depuis deux ans, par leur présence continue, des dizaines de 
médecins et infirmières français de Médecins sans frontières, 
Médecins du monde et Aide médicale internationale ten­
tent d'alléger la détresse d'une population privée de soins. Pour 
la première fois, l'un d'entre eux est arrêté. Leur mission est 
d'assistance à personnes en danger. 

Le droit d'être soigné n'a pas de frontières. Il est le 
droit de l'homme dans la souffrance et la maladie. Nous 
n'acceptons pas qu'il soit bafoué. 

Nous exigeons la libération immédiate du docteur Phi­
lippe Augoyard. 

aux racines même de leur vie. 
Cela a un caractère génocide 
certain. 

L'arrestation et le procès 
d' Augoyard ont enfin pour but 
d'intimider les médecins qui vont 
accomplir leur mission humani­
taire en Afghanistan. D'après 
l'ambassadeur de Kaboul en 
France, ce procès s'est passé 
selon les lois locales. Elles res­
semblent beaucoup à celles de 
Moscou. Le procès avait lieu de­
vant une assistance afghane, 
muette et impassible, mais Au­
goyard n'a entendu traduire que 
les questions qui lui étaient po­
sées et ses réponses, mais n'a 
pas eu droit de connaître réquisi­
toire et plaidoiries éventuelles, ni 
l'assistance d'un défenseur quel­
conque. 

Le verdict semble prouver que 
rien n'a permis d'étayer les accu­
sations d'espionnage et pour 
cause, puisqu'il se contente 
d'habiller, selon l'usage de tous 
les occupants et dictatures; les 
résistants en bandits de droit · 
commun, et de reprocher à Au­
goyard son entrée illégale dans le 
pays. 

Le gouvernement français ne 
manque pas de moyens pour 
arracher Augoyard à ses geoliers 
et, ainsi, de réduire à néant l'opé­
ration contre- révolutionnaire 
dont il est le moyen et la victime. 
L'intérêt réel porté par le Parti 

· socialiste à la cause afghane se
mesurera à ce qui sera fait. 

Michel Lequenne 
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EL SALVADOR 
Coordination 
européenne 
des comités 
de solidarité 

Les 18, 19, 20 février s'est tenue à 
Genève, la cinquième coordination 
des comités européens de soutien 
au Salvador. De nombreux ' pays 
étaient représentés dont : l'Autriche, 
la Belgique, le Danemark, l'Espagne, 
la France, la Grande-Bretagne, la 
Hollande, l'Italie, la Norvège, le Por­
tugal, la RFA, la Suède et la Suisse. 

Les débats ont permis à chaque 
pays de mieux se rendre compte de 
leurs problèmes communs. En Italie, 
en Norvège, en Suède, au Danemark, 
en Hollande, les rapports des comi­
tés avec les principales forces politi­
ques et syndicales se sont souvent 
traduits par des campagnes unitai­
res. La France et l'Espagne voient au 
contraire les comités marginalisés 
par le sectarisme de la plupart des 
organisations syndicales et politi­
ques. 

Face au développement de leurs 
responsabilités, les comités ont créé 

un secrétariat européen qui coor­
donnera, dans la mesure du possi­
ble leurs activités et les tournées en 
Eu;ope des délégations des organi­
sations de masse de la révolution 
salvadorienne. Ils ont en outre déci­
dé de se saisir du voyage du pape 
en Amérique centrale et en particu­
lier au Salvador, et de commémorer 
l'assassinat de Mgr. Romero, le 24 
mars 1980. 

Les comités réaffirment, d'autre 
part, leur volonté de soutenir et 
d'élargir le Front mondial de solidari­
té avec le peuple d'EI Salvador, en 
appuyant et coordonnant leurs initia­
tives, notamment à l'occasion du 10 
octobre 1983 (anniversaire de la fon­
dation du Front démocratique révo­
lutionnaire) et du 22 janvier 1984 (da­
te dont le Front mondial entend faire 
une journée mondiale de soutien). 

S. Sonilda

Marianella 

E N ces tout derniers jours de 
l'année 1979, San Salvador 
vit dans la tourmente. Voilà 

deux mois à peine qu'est tombée 
la dictature du général Romero. La 
junte qui a pris le pouvoir pour en­
rayer les mobilisations révolution­
naires qu'attise la victoire des san­
dinistes au Nicaragua, affiche des 
visées réformistes et bénéficie, 
pour quelques semaines encore, du 
soutien d'une partie du mouve­
ment ouvrier. Pou�ant, avec une 
sauvagerie exacerbée par la mon­
tée impétueuse du mouvement de 

masse, une répression aussi vio­
lente qu'indiscriminée ensanglante 
le ;:iays. 

Dans son modeste . local de 
l'avenida Espai\a, la commission 
des droits de l'homme du Salvador 
n'a plus assez de bras pour secou­
rir les blessés, accueillir les familles 
paysannes terrorisées par les ban­
des fascistes d'ORDEN, plus assez 
de voix pour dénoncer les mille cri­
mes qu'on lui rapporte des quatre 
coins du pays. C'est là que j'ai 
connu Marianella Garcia Villas, la 

· présidente de la commission. Dans
la petite pièce où elle s'affaire,
avec un calme qui stupéfait tant la
tension de chaque instant sïmpo­
se, contagieuse, un lit de camp
tient lieu de mobilier : un jeune
homme attend la venue de ce mé­
decin ami qui lui évitera l'hôpital et
les inévitables interrogatoires,
presque toujours synonymes de
disparition ... C'est une bien vilaine
blessure que lui ont portée ces
coups de machete.

Marianella tient à jour la longue
liste de ces cadavres horriblement
mutilés que l'on retrouve au bord
des routes ou, même, pour mieux 
frapper l'imagination sans doute, 
sur un trottoir de la plaza Libertad, 
en plein centre ville. Elle s"efforce,
sur chaque cas de répression, de
disparition, d'assassinat, de réunir

les témoignages qui permettront 
- une fois sur mille - d'éviter le 
pire ou, tout au moins, d'identifier 
le cadavre, de le rendre à ses pro­
ches.

Elle est encore, à cette époque, 
membre du parti démocrate-chré­
tien, pourchassé hier, au pouvoir 
aujourd'hui et caution active de la 
politique de la junte. Cela semble, 
chez elle, un acte de raison : le 
moyen de poursuivre au mieux 
l'action qu'elle est décidée à mener 
au grand jour, et pour laquelle elle 
expose déjà, quotidiennement, sa 
vie. Pendant plusieurs mois encore, 
malgré les menaces de plus en 
plus directes, malgré l'assassinat 
de plusieurs de ses proches et le 
plasticage répété du local de l'ave­
nida Espai\a, Marianella poursuit 
son combat, avant de devoir quit­
ter son pays. C'est ainsi que nous 
l'avons revue quelques temps 
après, à Paris. Elle était venue en 
Europe en avocate d'un peuple 
martyr, défendre le droit de son 
pays à vivre libre, débarrasé de 
toute opression, de toute exploita­
tion. 

Marianelle est morte, sauvage­
ment torturée et assassinée. La 
nouvelle est tombée sur les télex, 
ce jeudi 17 mars. « Morte dans un 
affrontement » ont clamé ses tor­
tionnaires pour camoufler leur cri­
me de sang-froid. Elle était reve­
nue parmi ces paysans démunis de 
la campagne salvadorienne aux-

. quels elle avait consacré toute sa 
force et son courage, revenue par­
tager leur misère et leur espoir. 

Cette mort, elle l'envisageait 
sans détour. A Hélène qui l'avait 
rencontrée il y a trois ans pour les 
Cahiers du féminisme ( *}, elle 
confiait : ,r Je suis en permanence 
sous la menace des groupes d'ex­
trême droite qui m'ont fait savoir 
qu'un tribunal antis ubversif 
m'avait condamnée à mort et que 
/'exécution de la sentence était 
proche. Mais malgré les intimida­
tions et les risques, qui sont très 
importants pour tous les mili­
tants, nous continuerons à lutter 
pour la libération de notre peu­
ple.» 

Féministe, révolutionnaire, Ma­
rianella l'était au plus profond d'el­
le-même. C'est ce visage, et non 
son corps mutilé par l'acharnement 
de ses bourreaux, c'est ce vi$élge 
de courage et de détermination 
que lui rendra demain la révolution 
victorieuse. 

P. Sylvain

(•) Cet entretien a été publié dans le 
n° 12 - mars-avril 1980 - des Cahiers 

du féminisme). 
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Le concours de danse de Bagnolet vient de s'achever. Le· 

palmarès est ce qu'il est ... un palmarès. Il reste que tous les 
ans ce concours montre les préoccupations des jeunes choré­
graphes. Ce n'est ni pire ni mieux que dans une autre discipli­
ne. Le cinéma a bien ses « Béjart» tout comme la danse à ses 

«Visconti» ou ses« Godard». On ne vous cache pas que c'est 
aussi parfois « Au théâtre ce soir». Pour délimiter un peu le 
terrain, côté « à voir absolument». voici deux compte-rendus 
et l'annonce d'un festival. 

Charles SYLBERG 

Danse 

U 
N spectacle, c'est aussi ces 
deux limites-là que sont la 
montée et la descente du ri­

aeau. Le rideau se lève où la lumière 
s'installe. Il est convenu que le spec­
tacle est commencé et son crépus­
cule naît quand la lumière décroît. 
Dans cet espace-temps, il y a toute 
la magie du don, du tempa donné. 
C'est cela qui est infiniment respec­
table chez Jean Gaudin, cette ma­
nière de venir-là - justement dans 
ces limites - remplir ce contrat ma­
gique. Ce chorégraphe alluvionne un 
limon fertile. Ce fleuve-là, ce torrent 
dépose savoirs et techniques entre­
mêlés. 

Le langage chorégraphique est 
tout d'exigence. On retrouve cer­
tains traits d'écriture, certains 
idiomes qui sont un peu comme le 
grain d'une voix. Aussi, un vocabu­
laire renouvelé qui tire tout son sens 
des événements. Ce nouveau spec­
tade, les Autruches, précise le tra­
vail du chorégraphe. Ce qui s'annon­
cait dans les créations antérieures 
trouve ici sa confirmation. Quand le 
mouvement cesse, cela continue à 
danser. Ce propos-là de danse ne se 
dément jamais. 

De la même manière que pour 
Sous-couches, il est requis du spec­
tateur qu'il soit infatiguable. Il ne 
s'agit pas simplement ici de regarder 
les déplacements des danseurs mais 
de se laisser interroger, de se laisser 
aller à mettre en rappel la musique 
de Miles Davis, les éléments du dé­
cor, la découpe franche - et dou-

Sans limites 
ce - des éclairages. Et puis... les 
mots. Quelques sons épars, émis 
par quelques voix. La création 1983 
de la Compagnie prend la parole. 
Une danseuse éclate de rire à la limi­
te des lamentations poursuivant d'un 
murmure : « Alphonse ». Saisir ce cri 
comme au jeu de construction, inté­
grer ce qui s'est déjà dit et dansé, ce 
serait piquer son imagination au vif 
du mouvement. Ce balancement en­
tre ce que l'on sait déjà, ce qui vient 
d'être dansé, ce devenir qui s'amor­
ce ; ce mouvement vous appartient. 
Chorégraphie intérieure dont on ne 

sait très bien qui la génère ... entre le 
don et le vol. La phrase consacrée : 

« la Compagnie a donné ... », « a 
donné » prend ici tout son sens. 

Autant dire que l'on retrouve ce 
qui fait force dans le travail de Jean 
Gaudin : le refus du théâtre dans ce 
qu'il a de théâtral, cette façon aussi 
d'aller au plus près de l'idée à choré­
graphier, ce goût de faire sortir d'un 
lieu le maximum de sa puissance. 

Ce travail-là provoque et j'entends 
d'ici les intégristes du chausson 
pousser le la de leur inquiétude ob­
scurantiste. Pour ma part, en ren­
trant chez moi, j'ai paginé Roland 
Barthes à cet endroit des Mytholo­
gies où il parle de l'expression artis­
tique: « L'art bourgeois ( ... ) veut 
toujours prendre ses consomma­
teurs pour des naïfs à qui il faut 
mâcher le travail et surindiquer l'in­
tention de peur qu'elle ne soit suffi­
samment saisie. » C'est ce refus qu'il 
faut entendre dans cet authentique 
travail de Jean Gaudin et de sa com­
pagnie dont il faut aussi souligner 
combien la proximité relève de l'ex­
ception. 

Encore un mot, Jean Gaudin 
danse en première partie un solo ex­
trait de Sous-couches créé l'an der­
nier : un must pour une anthologie 
imaginaire de la danse. 

C. S. 

Le 9 avril à Pont-à-Mousson, le 28 
mai à Bonneuil et le 12 juin à Ivry 
dans le cadre de la biennale du Val-de­
Marne. 

Romans et romanciers 

C
AROUNE MARCADE a pré­

: senté récemment deux créa­
tions : Petits Gros et A la 

mémoire de ma fille chérie. Le pre­
mier de ces ballets est une farce au­
tour des agapes et autres baccha­
nales de notre temps. Après un 
court . prologue, les convives se 
ruent sur une table où sont entre­
posées quelques denrées. Chacun se 
livre à son cérémonial, à chacun se­
lon ses penchants : scotch, œufs, 
sucre, chocolat... la pratique du 
mélange est conseillée. Le loufoque 
embraye sur le sordide. Ça repart en 
fanfare pour quelques discours car 
cette fantaisie graveleuse est aussi 
la pantomime de notre destin. L'ar­
gument en est le suivant : « J'ai déjà 
mangé. J'ai encore faim. Et vous? ... 
Ah ! ... Vous aussi. .. » Evidemment 
cela to.urne au drame. Tout le monde 
est convoqué, et par ordre d'entrée 
en scène : le décor, les danseurs, 
Purcell, Brel, Johnny Halliday, 
Mozart, Chopin ... tout ce monde-là 
se cramponne à son tragique, man­
ger jusqu'à en crever ! De temps à 
autre ça gueule là-haut dans la sono. 
Parfois un chanteur passe, glissant 

comme un vaporetto sur la lagune, il 
chante d'une voix de cristal un air du 
Roi Arthur de Purcell. C'est un peu 
et beaucoup l'inflation aussi dans A
la mémoire de ma fille chérie. Ce 
travail rend compte d'une certaine 
histoire : un père écrit pour rendre 
comte. Il y a même les morceaux de 

sa vie, l'histoire de sa fille, des élé­
ments épars de notre mémoire col­
lective, son sens de l'humour. De 
bric et de broc, encore recouverts 
de leur poussière émergeant d'un 
décor quasi paléolithique, le ballet 
incessant des souvenirs. 

Caroline Marcadé est une choré-

sur le�� 
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• Dimanche 20 h 35 (TF1), le Ju­
ge et /'Assassin, de Bertrand Ta­
vernier, avec Michel Galabru, Phi­
lippe Noiret et Isabelle Huppert. La

confirmation d'un grand cinéaste 
et un film bouleversant qui balaie 
toutes les certitudes. 

22 h 30 (FR3), début d'un cycle 

graphe puissante, c'est une visionai­
re. Ce qui peut apparaître comme un 
bavardage, voire des excès, n'est 
point dénué de sens. C'est l'argu­
ment qui le lui confère, mais surtout 
la structere de la chorégraphie. Cette 
abondance d'éléments colle bien aux 
arguments de ces deux dernières 
créations. De même que la succes­
sion de « séquences » très dansées 
alternant avec des passages plus 
discursifs participent de cette dyna­
mique. Caroline Marcadé réinvente 
dans le ballet les célèbres collages 
de Prévert. Plus particulièrement 
dans A la mémoire où, à la faveur 
d'un retour en arrière, les souvenirs 
embrumés se prêtent à l'évocation 
d'un univers et d'une structure où le 
romantisme déborde jusqu'au flam­
boyant. Dominique Petit, Jan Van 
Ospal et Caroline Marcadé entraînent. 
la chorégraphie au meilleur d'elle-
même. 

C. S. 

Du 29 avril au 3 mai, « Pierre Ro­
bert» au centre américain. Le 28 mai, 

« A la mémoire» à Marly-le Roi. Le 31 
mai,« Tendre est la nuit». à l'Hay-les­
Roses. 

consacré à Raymond Bernard, l'un 
des grands cinéastes français de 
l'avant-guerre. Ce soir, ouverture 
avec son « chef d'œuvre », les 
Croix de bois, d'après Roland Dor­
gelès, avec Pierre Blanchard, Ai­
mos et Antonin Artaud. Un peu 
désuet aujourd'hui, surtout après 
les Sentiers de la gloire, Pour 
/'exemple, et les Hommes contre, 
mais néanmoins toujours aussi 
dramatique ... 

• Lundi 20 h 35 (RF3), la Raison 
d'Etat, un mauvais film de Cayatte
(lourd, manichéen) sur un excellent
scénario. Aurait pu servir de sup­
port à un bon « Dossiers de

Danse au présent 
Dans la présentation de l'édition 

1983 du festival « Danse présent », 
Jean-Claude Ramseyer qui en est le 
responsable se montre optimiste. 
Fassent les dieux de la finance 
ministérielle qu'il ne déchante pas. 
Les crédits du tapis de danse - le 
minimum - votés pour l'édition 
1982 ne sont pas encore arrivés. Les 
frais de publicité semblent assurés 
mais pour les défraiements des 
compagnies, c'est encore l'incertitu­
de. Il a bien du courage - son hu­
mour le sauve - d'organiser l'inor­
ganisable. D'autant plus que la loi en 
matière de danse, c'est encore 
l'opium des certitudes distillé par« la 
grande surface au look clean », le 
Théâtre de la Ville soi-même ... 

Le programme est vaste et varié, 
des danseurs confirmés et des « qui 
pointent ». Bien sûr, tout est à voir 
pour qui veut prendre le pouls de la 

danse en 1983. La compagnie Michel 
Hallet (Lyon) présente Retour en 
avant, on y retrouvera la structure 
précise qui rythme son travail. Jackie 
Taffanel (Montpellier) crée un ballet 
sur la relation à la terre et à l'impul­
sion corporelle. Jean-Claude Ram­
seyer improvise sur une musique de 
Patricio Villaroel, un jazz-man sud­
américain, avant de céder la place à 
Bernadette Doneux qui danse ac­
compagnée par un percussionniste ... 

Voilà, on a pris la place - pas 
beaucoup- pour annoncer ce festi­
val. Il fallait le faire, chaque année la 
formule se précise, l'édition se peau­
fine. On l'a déjà dit l'an dernier, il se 
passe là-haut de grandes choses ! 

C. S. 

« Danse au présent ». au Théâtre 
Présent, Porte de Pantin, du 8 mars au 
3 avril (tél: 203 02 55). 

dujeudi24mars au mercredi 13avril 

GRANDE BRADERIE 

50% de remise sur 

des centaines de titres 

librairie la Brèche 

l'écran » sur les marchands de ca­
nons, et sur la politique néo-colo­
nialiste de la France en Afrique 
(avec J.-P. Cot comme invité, par 
exemple ... ) 

• Mardi 20 h 40 (A2), Rollerball, 
de Norman Jewison, avec James
Caan. Certainement, avant Mad 
Max, l'un des films dont la « vio­
lence» a fait couler le plus d'encre
dans la presse. Cette projection 
des jeux romains dans un futur de
SF, est-elle aussi complaisante vis­
à-vis de la violence que l'ont dit
certains ? Ou simplement suffisa­
ment lucide pour avoir effrayé les
censeurs ? Réponse ce soir.

9, rue de Tunis 
(m 0 Nation) 

• Mercredi 20 h 35 (TF1 ), grande
innovation à la télé, le monde pay­
sant va enfin apparaître sur le petit 
écran en dehors des stéréotypes 
habituels. Proposée par Roger Pic,
cette soirée sera composée autour 
d'un reportage sur un village agri­
cole-type, et introduira pour un 
débat, les différents problèmes qui 
se posent en 1983 aux agricultrices 
et aux agriculteurs français.
• Jeudi 20 h 35 (TF1), I'" épisode 
(sur 3) des Beaux Quartiers, dra­
matique de Jean Kerchbron
d'après Louis Aragon. "En guise 
d'hommaçie posthume, sans dou­
te ... 

Michel Laszlo 



Construire un vaste rassemblement 
contre le racisme 
• La majorité dénonce aujourd'hui la campagne réactionnaire. Mais les discours

ne suffisent pas.
'P RES de deux semaines après

le second tour des élections 
municipales, plus personne 

en France ne peut nier la réalité de la 
vague raciste qu'a révélée la campa­
gne de la droite. Même Le Point qui,
le 21 mars, consacre son dossier aux 
travailleurs immigrés, apporte insi­
dieusement sa pierre à l'édifice, en 
publiant, sans commentaires, la let­
tre d'une habitante de la région 
lyonnaise: « Avec /'arrivée progres­
sive puis massive des familles ara­
bes ( ... t notre cité est devenue invi­
vable. ( ... ) J ai l'impression de de­
venir moi-même une immigrée 
dans mon propre pays. 11 

Comment mieux illustrer les rava­
ges de la xénophobie qui permet à la 
classe dominante de désigner des 
boucs émissaires, de faire oublier 
que c'est avant tout l'anarchie capi­
taliste qui est responsable de la cri­
se, et non la présence des étran­
gers ? Non seulement le racisme di­
vise entre eux les exploités, mais il 
encourage les exactions et les as­
sassinats - comme celui du pet:t 
Christophe Lachouman à Marseil­
le - et il crée un climat favorable à 
la constitution de bandes fascistes 

qui s'en prendront demain à l'en­
semble des travailleurs. 

Les partis de gauche semblent 
avoir pris la mesure du danger. 
D'autant que sur le terrain électoral, 
ils ont été les principales victimes de 
cette offensive nauséabonde. On 
voit maintenant Françoise Gaspard 
annoncer qu'elle renonce à sa char­
ge de maire de Dreux pour se con­
sacrer à ce combat. Dans cette ville 
symbole, où la liste RPR-Front natio­
nal n'a été battue que de huit voix, 
Lionel Jospin est même venu célé­
brer la journée internationalale con­
tre la discrimination raciale. 

Ce « sursaut » ne vient-il pas un 
peu tard ? Au cours de la campagne 
électorale, la majorité, croyant ga­
gner quelques voix, s'est efforcée de 
concurrencer la droite sur son propre 
terrain. Faut-il rappeler les propos du 
secrétaire d'Etat aux immigrés 
stigmatisant le fait (( qu'en vingt­
trois ans de gouvernement de droi­
te, la population étrangère a dou­
blé» alors que l'actuel pouvoir (( a 

procédé à plus de 45 000 refoule­
ments aux frontières » ?

On connaît les résultats. La cam­
pagne de la peur en a été encoura-

gée, légitimée. A tel point que le 15 
mars, le Quotidien de Paris pouvait
accuser la gauc.he d'avoir donné le 
ton : « Pourquoi un socialiste anti­
immigré serait un antiraciste par­
tisan de la sécurité, alors qu'un 
UDF ou un RPR de même sensibilité 
passe pour un raciste patenté ? » 

Unir pour la lutte 

Il faut arrêter cet engrenage suici­
daire. Oui, il est nécessaire de stop­
per l'offensive raciste, de dresser 
autour de nos camarades immigrés 
le mur d'une solidarité active. Encore 
faut-il pour cela une réelle volonté 
mobilisatrice. Ce à quoi, la majorité 
tourne encore le dos. Le premier se­
crétaire du PS déclarait, par exem­
ple, le 21 mars, vouloir (( combattre
le racisme par la loi, par /'éducation
et d'abord par /'enseignement des 
droits de l'homme, par la connais­
sance de la culture des autres ». 

De tels discours ne peuvent que 
prolonger la passivité du mouve­
ment ouvrier. Ils sont, de surcroît, 
inefficaces. Les racistes, eux ne 
combattent pas« par la loi». Ils or­
ganisent les secteurs réactionnaires, 
ils exploitent la peur qui s'empare de 
certaines catégories populaires, ils 
tuent. Il faut donc une riposte à la 
hauteur du défi, une riposte qui se 
fixe deux objectifs : 

• 1.Dénoncer dès qu'elles se mani­
festent, les campagnes xénophobes,
en démontant les prétendus argu­
ments de la réactioo.

• 2. Organiser la population labo­
rieuse partout où coexistent des
communautés différentes, afin d'éla­
borer des plates-formes revendicati­
ves communes et d'organiser l'auto­
défense face aux menaces de l'ex­
trême droite. 

Pour cela doit se réaliser l'unité la 
plus large de toutes les forces ou­
vrières - politiques et syndica­
les - des organisations d'immi­
grés, des associations démocrati­
ques, sans autre préalable que la vo­
lonté de lutter contre le racisme et 
pour la défense des travailleurs 
étrangers. 

Tel est l'objectif pour lequel la 
LCR entend engager toutes ses 
forces au cours des prochaines se­
maines. Elle s'adressera dans ce but 

Une lettre de collégiens 
La jeunesse est allergique aux poisons du racisme. Elle l'a 

prouvé à de nombreuses reprises en descendant dans la rue con­
tre les « bavures» policières dont sont particulièrement victi­
mes les ressortissants étrangers. On se souvient des quatre mil­
le jeunes qui manifestèrent le 19 février dernier, à Ch8tenay­
Malabry, pour protester contre l'action d'un policier flingueur à 
l'encontre d'un maghrébin de dix-sept ans, Nacer Mraidi. 

Côtoyant chaque jour leurs camarades immigrés, dans les 
lieux d'étude, de travail ou de loisirs, soumis aux mêmes condi­
tions de vie dans les centres urbains ou les banlieues, subissant 
pareillement le chômage, les jeunes n'ont pas besoin de longues 
démonstrations pour être convaincus du caractère démagogique 
et odieux des discours racistes. Pour l'illustrer, nous reprodui­
sons ci-dessous la lettre que des élèves d'une classe de sixième 
d'un collège parisien ont adressée aux différents candidats lors 
des dernières élections municipales. 
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à tous ceux qui sont susceptibles de 
participer à un tel front. Ce qui s'est 
passé à Marseille au lendemain de 
l'attentat dans le quartier de La 
Cayolle ne peut, de ce point de vue,
que nous encourager (voir Rouge du 
18 mars). Malgré l'interdiction de 
manifester. malgré le silence des fé­
dérations socialiste et communiste, 
plus des vingt or..9anisations se sont 

retrouvées dans la rue, dont le 
MRAP, la CIMADE, la CFDT, les or­
ganisations d'extrême gauche, une 
cellule du PCF et de nombreux mili­
tants du PS. Même si la manifesta­
tion a conservé un ampleur limitée, 
elle montre qu'il est possible de 
combattre unitairement le poison. Et 
de le vaincre. 

Christian Picquet 

Avec ceux de la Gare du Nord en grève 
P AR suite de l'arrêt de travail

d'une certaine catégorie du 
personnel, le trafic des trains 

est perturbé, nous vous prions de 
nous en excuser ... 11 Dans la gare de
Paris-Nord, des groupes de voya­
geurs cernent les contrôleurs, sans 
animosité : (( Je vais à Lille, ce train 
part-il?» Mardi 22, 14 h, ce sont
surtout des voyageurs .« longue dis­
tance » qui s'inquiètent. L'affluence 
sera nettement plus grande vers 
17 h au retour vers les banlieues de 
ceux qui sont venus travailler à Paris. 
Les cheminots en lutte ont déjà dif­
fusé un tract aux usagers. Ils comp­
tent le faire de nouveau. 

La direction de la gare du Nord a 
essayé de détourner une partie du 
trafic vers la gare de l'Est. Les trains 
« grandes lignes » vers l'Allemagne, 
la Belgique... devaient « prendre le 
départ ». Peine perdue : ceux de 
Paris-Est ont refusé de briser la grè­
ve de Paris-Nord. 

La solidarité active marque la lutte 
en cours. La quasi.totalité des servi­
ces, guichets, service général, cour­
rier ... est en grève depuis trois jours 
pour soutenir les travailleurs de la 
manœuvre. 

C'est dans ce secteur qu'a démar­
ré le mouvement, mardi 14. La di­
rection prévoyait d'y supprimer une 
machine et une équipe : en tout, 
quinze postes. (( Cette machine, ex­
plique un gréviste, sert à convoyer 
les rames à l'atelier pour l'entre­
tien, puis à les ramener pour former 
les convois. La direction prétend 
qu'il n'y a plus assez de travail aux 
ateliers, d'un côté, et de l'autre
supprime des postes qui lui en 
fournissent! Nous savons très bien 
qu'en fait le seul résultat sera r ag­
gravation des conditions de travail 
pour tous et la détérioration du ser­
vice, par manque d'entretien, pour 
l'usager.» 

Depuis mardi, les travailleurs de la 
manœuvre n'ont pas changé de 
point de vue. Ceux des autres servi­
ces soutiennent le mouvement. La 
politique de « rationalisation » à la 
SNCF s'applique en effet aprtout. 
Une défaite à la manœuvre entraîne­
rait d'autres attaques de la direction 
dans les différents secteurs. (( Aux 
A TV ( contrôleurs), on travaille à 

60 % de r effectif nécessaire. »
(( Sur certaines lignes, la conduite 
avec un seul a_qent dans le train est 

maintenant passée dans les
faits ... » L'ensemble des cheminots 
en est conscient : la rationalisation 
et la diminution de postes est une 
menace permanente. 

Chasser la direction 

« C'est le "plan Guillaumat" qui 
continue à s'appliquer comme
avant le 10 mai». explique un che­
minot avant l'assemblée générale. 
Un autre lui répond : « c· est plutôt 
la direction en place depuis des an­
nées, qui est de droite et refuse 
d'appliquer la politique des trans­
ports mise en œuvre par le ministè­
re ... » Le rôle de la direction en place 
fait, en tout cas, l'accord de tous. 
« Ils n· acceptent pas le vote du 
changement. De la direction de ré­
gion à la gare, r âge des plus gradés 
tourne entre 63 et 65 ans, ils de­
vraient être à la retraite, on leur fait 
comprendre. Mais le chef de gare 
est du même bord, il en a 33, c'est 
un jeune loup de droite. 11 Il a refusé
de se présenter à une réunion à la­
quelle il avait convoqué l'inter-syndi­
cale. 

« Je suis un peu inquiet, c'est 
vrai, parce qu'il doit bien y avoir
des consignes du ministère qui arri­
vent dans les directions, pourquoi 
ne sont-elles pas appliquées, quel 
en est vraiment le contenu? En at­
tendant le changement ne vient pas 
à la SNCF. 11 Un militant propose :
(( S'il n'y a pas de réponse satisfai­
sante sur les revendications, il faut 
poser la question de /'extension du 
mouvement à toute la région.» 
« Oui, répond un autre, il faut aussi 
faire sortir les revendications parti­
culières à chaque secteur pour con­
tinuer à conjuguer les efforts. » 

Mardi, le mouvement était déter­
miné. (( Ils veulent nous avoir à 

r usure, c· est pour cela qu· ils font 
traîner les négociations 11, explique 
un cheminot. 

Deux chefs, costume-cravate, en 
entourent deux autres, par protec­
tion. Ils font le travail des grévistes. 
Passant devant deux cheminots en 
grève, à l'entrée des services, un des 
chefs fait de l'humour: « Alors, on 
prend le soleil à l'ombre?» «Non, 
on prend le soleil de la grève», ré­
pond un des grévistes. 

Michel Morel 
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